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Message du président 

Je suis heureux de présenter le Rapport sur les plans et 
les priorités du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada pour 2004-2005.  

Depuis plus de deux décennies, je défends avec ferveur 
l’importance et la saine gestion du secteur public. Notre 
manière de nous gouverner en tant que société, ainsi 
que l’efficience et l’efficacité de l’administration 
publique ont une incidence directe sur notre qualité de 
vie. Le gouvernement fédéral joue un rôle majeur sur le 
plan économique, aide à préserver le bien public et 
intervient dans la vie quotidienne des entreprises, des 
collectivités et des familles canadiennes. En bref, 
l’administration publique et le secteur public 
contribuent au bien-être social, économique et culturel 

des Canadiens et des Canadiennes, ainsi qu’à leur santé et à leur sécurité. 

La tâche qui consiste à veiller à ce que l’argent des contribuables canadiens soit investi 
dans les priorités de ceux-ci et géré d’une manière efficace, efficiente et responsable 
s’inscrit dans les responsabilités essentielles de tout gouvernement, quel qu’il soit. 

Depuis ma nomination au poste de président du Conseil du Trésor le 12 décembre 2003, 
j’ai travaillé en étroite collaboration avec mes collègues et mes fonctionnaires pour 
renforcer la gestion de notre secteur public. Nous avons accru la transparence, effectué 
des réformes pour renforcer la gestion et le contrôle financiers et entrepris plusieurs 
examens en vue d’améliorer la gouvernance, et nous avons aussi pris l’engagement de 
réinvestir dans la capacité du secteur public et d’améliorer les rapports au Parlement. 

Dans notre pays, comme dans de nombreux autres pays dans le monde, les 
gouvernements sont obligés de moderniser leur secteur public. Les citoyens exigent une 
information de meilleure qualité, un engagement accru, un service intégré et une 
responsabilisation plus claire. Compte tenu de leurs attentes plus élévées et des 
ressources limitées, nous devons considérablement améliorer la façon dont nous gérons 
l’information, exécutons les programmes et fournissons les services, rendons compte 
des dépenses publiques et communiquons les résultats. L’évolution est rapide et 
constante. Le gouvernement, et tout le secteur public, peuvent et doivent faire plus pour 
s’adapter aux nouvelles priorités du public. 
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Le Canada étant membre du G-8 et évoluant dans un environnement compétitif et 
mondial, le secteur public fédéral canadien doit se fixer et respecter des normes de 
rendement optimales. Comme le Premier ministre l’a déclaré : « nous ne visons rien de 
moins que d’avoir la meilleure fonction publique au monde ». Nous devons faire ce 
qu’il faut, comme il le faut. Et nous devons le faire d’une manière qui sert l’intérêt 
public, donne les résultats escomptés, résiste à l’examen critique des parlementaires et 
répond au critère de la responsabilité envers le public. 

Le gouvernement a pris l’engagement clair et sans équivoque de renforcer la gestion du 
secteur public, et le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada contribue grandement à 
l’atteinte de ce but. Le mandat du Secrétariat a été réorienté en fonction de son rôle 
essentiel de conseil de gestion du gouvernement fédéral. À ce titre, le Secrétariat axe 
rigoureusement ses plans et ses priorités sur l’atteinte de l’excellence dans la gestion 
des ressources publiques.  

Il a établi trois secteurs clés pour mener son action : 

! le rendement en matière de gestion; 
! la gestion des dépenses; 
! la gestion et le contrôle financiers. 

Le Secrétariat appuie l’examen des dépenses et des activités du gouvernement fédéral 
visant à réaffecter les ressources des priorités les moins importantes aux priorités les 
plus importantes, et il a rétabli le Bureau du contrôleur général afin de renforcer la 
gestion et les contrôles financiers. 

En outre, le Secrétariat travaille en étroite collaboration avec d’autres organismes 
faisant partie de mon portefeuille, à savoir l’Agence de gestion des ressources humaines 
de la fonction publique du Canada et l’École de la fonction publique du Canada, afin de 
promouvoir l’excellence au sein de la fonction publique et afin de renforcer la capacité 
et créer des outils pour soutenir la saine gestion. 

Malgré les progrès considérables accomplis et qui se poursuivent, nous pouvons et nous 
devons faire plus encore pour répondre aux attentes du public qui évoluent 
constamment. Pour véritablement réussir dans les mois et les années à venir, un 
leadership et un engagement s’imposeront à tous les niveaux. Tous les fonctionnaires 
ont intérêt à améliorer la reddition de comptes, à renforcer la gestion du secteur public 
et à assurer une saine gestion des ressources publiques dans le cadre de nos efforts 
continus déployés afin de fournir des programmes et des services qui répondent 
davantage aux besoins des citoyens. 
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Le personnel de la fonction publique fédérale mérite le soutien et la confiance des 
Canadiens et des Canadiennes, d’un océan à l’autre. Une carrière dans la fonction 
publique est une chose admirable et honorable. La qualité, l’engagement et l’intégrité 
de nos fonctionnaires fédéraux sont reconnus dans le monde entier. Les hommes et les 
femmes qui travaillent pour le gouvernement du Canada consacrent leur vie à servir 
l’intérêt public, ainsi qu’à améliorer chaque jour notre qualité de vie, au pays et à 
l’étranger. 

Au nom de tous les Canadiens, je tiens à remercier tous les fonctionnaires fédéraux de 
leur travail assidu, de leur professionnalisme et de leur dévouement à l’égard de 
l’intérêt public. J’encourage les Canadiens à prendre connaissance du présent rapport et 
à reconnaître notre intérêt commun à soutenir l’excellence au sein de la fonction 
publique. 

La qualité de notre fonction publique nous concerne tous. 

La version papier a été signée par le président du Conseil du Trésor et  
ministre responsable de la Commission canadienne du blé, 

 

Reg Alcock 
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Déclaration de la direction 
Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) 
2004-2005 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

Le présent rapport a été préparé conformément aux principes de présentation et aux exigences de 
divulgation énoncés dans les Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les plans et 
les priorités de 2004-2005. 

! Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l’organisation. 
! L’information sur les dépenses prévues est compatible avec les orientations fournies dans le 

budget du ministre des Finances et par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
! Il est complet et exact. 
! Il s’appuie sur des systèmes d’information et de gestion ministériels fiables. 

La structure de rapport sur laquelle repose le présent document servira de fondement à la 
reddition de comptes sur les résultats obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs fournis.  

La version papier a été signée par le secrétaire du Conseil du Trésor, 

 

Jim Judd 
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Partie I : Introduction 
Le présent Rapport sur les plans et les priorités constitue le principal instrument de planification 
et d’établissement des priorités du Conseil du Trésor du Canada pour l’exercice 2004-2005.  

Le Rapport, qui constitue le moyen officiel dont dispose le Parlement pour allouer des ressources 
au Secrétariat afin qu’il remplisse son mandat chaque année, prévoit les objectifs principaux 
suivants :  

! donner aux parlementaires et aux Canadiens et aux Canadiennes un aperçu de la mission et du 
mandat du Secrétariat et de son rôle visant à aider le Conseil du Trésor à exercer les fonctions 
de conseil de gestion du gouvernement;  

! exposer le contexte de planification du Secrétariat ainsi que les enjeux et les défis auxquels le 
Secrétariat fait face dans l’exécution de son mandat; 

! décrire les plans et les priorités du Secrétariat;  
! justifier l’ensemble des dépenses prévues en établissant des liens entre les ressources et les 

priorités et les résultats escomptés;  
! jeter les bases de l’évaluation du rendement futur. 

Le rapport contient cinq autres parties.  

La partie II donne un vaste aperçu du Secrétariat, notamment sa mission, son mandat et les 
organisations et les organismes qui le constituent. 

La partie III présente le milieu opérationnel et le cadre de planification stratégique du Secrétariat.  

La partie IV décrit les priorités, les principales initiatives et les résultats prévus du Secrétariat, 
selon quatre grands thèmes :  

! l’amélioration du rendement en gestion;  
! une gestion plus rigoureuse des dépenses; 
! le renforcement de la gestion et du contrôle financiers; 
! la gouvernance et les initiatives touchant les services ministériels. 

La partie V donne un aperçu de l’organisation et des responsabilités du Secrétariat. 

La partie VI contient des annexes qui présentent en détail les paiements de transfert, les 
principales initiatives et/ou les principaux programmes, les recettes disponibles et les recettes 
non disponibles, ainsi que le coût net des programmes pour l’année visée par le Budget des 
dépenses. 
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Partie II : Notre raison d’être 
Le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada remplit un double mandat : il constitue l’organe 
consultatif et administratif du Conseil du Trésor et il assume certaines responsabilités législatives 
du gouvernement à titre d’organisme central.  

Le Conseil du Trésor est un comité du Cabinet du Conseil privé de la Reine pour le Canada. Il a 
été créé en 1867 et des pouvoirs lui ont été conférés en vertu de la loi en 1869. En qualité de 
gestionnaire général et d’employeur de la fonction publique, le Conseil du Trésor tient lieu de 
conseil de gestion du gouvernement, et il surveille les activités de l’administration fédérale dans 
son ensemble. Il gère les responsabilités du gouvernement en matière de ressources financières, 
de personnel et d’administration, établit la politique de gestion dans chaque secteur, examine et 
approuve les plans de dépenses proposés des ministères et suit de près l’élaboration des 
programmes approuvés. 

Les pouvoirs et les responsabilités du Conseil du Trésor sont énoncés dans plusieurs lois, 
règlements, décrets, politiques, lignes directrices et pratiques. La Loi sur la gestion des finances 
publiques est la principale loi qui établit les pouvoirs législatifs du Conseil du Trésor, mais une 
vingtaine d’autres lois décrivent également ces pouvoirs.  

Le Conseil du Trésor dispose d’un certain nombre d’instruments pour assumer ses 
responsabilités. Il a une série de politiques qui établissent les attentes du gouvernement en 
matière de gestion et de rendement. Il passe au crible et approuve un éventail de présentations 
dans lesquelles les ministères demandent l’autorisation d’agir conformément aux politiques et 
aux priorités du gouvernement. Il établit les normes à respecter pour préparer un ensemble de 
rapports présentés au Parlement pour l’informer du rendement des ministères et des résultats 
obtenus au moyen des fonds qu’il leur a alloués. Il approuve également les contrats négociés 
avec la fonction publique, dans lesquels sont énoncées les conditions d’emploi.  

A. Mission et mandat 
En vertu d’un vaste pouvoir conféré par les articles 5 à 13 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada aide le Conseil du Trésor à remplir son 
rôle de gestionnaire général et d’employeur de la fonction publique. 

Le Secrétariat a pour mission d’aider le Conseil du Trésor à assurer une gestion rigoureuse des 
ressources publiques, conformément aux plus hautes normes de gestion publique, afin d’obtenir 
des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes. Il fournit des conseils et des 
recommandations au Conseil du Trésor au sujet des politiques, des directives et des règlements, 
le conseille sur la gestion des dépenses à l’échelle gouvernementale et lui offre son appui à cet 
égard, sans compter qu’il est responsable de la fonction de contrôleur du gouvernement et qu’il 
surveille l’exécution et l’application des décisions du Conseil du Trésor. 

Pour remplir sa mission, le Secrétariat œuvre dans les trois secteurs d’activité qui suivent. 

! Le rendement en matière de gestion, au moyen duquel le Secrétariat vise les normes de 
gestion publique les plus élevées en veillant à ce que des attentes en matière de gestion soient 
définies, mesurables et réalisables par les ministères et les organismes. 
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! La gestion des dépenses, au moyen de laquelle le Secrétariat veille à ce que les ressources 
correspondent aux priorités gouvernementales à respecter, et à ce que : 

− les ministres puissent chaque année envisager la réaffectation des ressources, des 
priorités les moins élevées aux priorités les plus élevées, et prendre des décisions en 
conséquence; 

− les comités parlementaires disposent d’une information de meilleure qualité afin de 
pouvoir jouer un rôle plus actif dans le processus budgétaire et assurer une fonction de 
surveillance accrue des dépenses et de la gestion du gouvernement. 

! La gestion et le contrôle financiers, au moyen desquels le Bureau du contrôleur général vise 
à assurer un contrôle efficace, la surveillance et le suivi des dépenses publiques pour que 
l’optimisation des ressources soit un facteur clé dans les décisions prises en matière de 
dépenses, d’examen des dépenses et de gestion. 

Pour appuyer le rendement en matière de gestion, le Secrétariat : 

! évalue le rendement à la fois des administrateurs généraux et des ministères en matière de 
gestion, en s’appuyant sur le Cadre de responsabilisation de gestion du Conseil du Trésor et 
en tenant régulièrement des réunions bilatérales entre le secrétaire et les administrateurs 
généraux; 

! établit les critères, dans les limites du Cadre de responsabilisation de gestion, dont le 
Secrétariat se servira pour évaluer le rendement à la fois des administrateurs généraux et des 
ministères en matière de gestion en tenant régulièrement des réunions bilatérales entre le 
secrétaire et les administrateurs généraux; 

! assure un leadership pour améliorer la prestation des services gouvernementaux aux clients, 
par l’amélioration des modes de prestation ainsi que l’élaboration et l’application de 
technologies de l’information; 

! élabore des politiques, des normes et des orientations concernant le comportement et les 
pratiques en matière de gestion dans les domaines dont le Conseil du Trésor est responsable – 
comme les ressources humaines, la fonction de contrôleur et les achats; 

! conseille les ministères sur l’application des politiques, des normes et des lignes directrices du 
Conseil du Trésor; 

! favorise le perfectionnement des collectivités des professionnels en matière de politiques; 
! conseille le Conseil du Trésor sur l’application des politiques aux présentations ministérielles 

au Conseil du Trésor et leur pertinence, les demandes de dérogation aux politiques du Conseil 
du Trésor et l’évaluation des rapports de vérification ministériels connexes. 

Pour surveiller la gestion des dépenses, le Secrétariat : 

! affecte et réaffecte les ressources; 
! examine les programmes – pour en déterminer l’efficience, l’efficacité et la durabilité; 
! oriente les investissements au profit d’une efficience et d’une efficacité accrues; 
! acquiert, structure et analyse l’information concernant les programmes et la gestion; 
! fournit des conseils sur la pertinence des structures courantes et proposées pour l’exécution 

des programmes, pour à la fois le Conseil du Trésor et le processus d’établissement du 
budget; 



Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

4  

! fournit des conseils sur l’incidence de la capacité actuelle en matière de gestion, de 
programmes et de ressources pour la mise en œuvre des nouvelles priorités stratégiques 
proposées; 

! aide le Parlement à jouer son rôle consistant à approuver les dépenses et à demander des 
comptes au gouvernement au moyen du Budget des dépenses et des Comptes publics, et des 
rapports au Parlement et au public sur les dépenses et les résultats en matière de programmes. 

Pour appuyer la gestion et le contrôle financiers, le Secrétariat, par l’intermédiaire du Bureau 
du contrôleur général, est chargé des fonctions suivantes : 

! établir des normes et des politiques en matière de finances, de comptabilité et de vérification 
pour le gouvernement du Canada; 

! surveiller toutes les dépenses publiques, notamment examiner et approuver les nouvelles 
initiatives en matière de dépenses; 

! fournir de l’aide et des conseils aux contrôleurs ministériels (agents financiers supérieurs) sur 
les bonnes pratiques et procédures de gestion financière et d’administration; 

! gérer et diriger les activités de vérification interne pour les petits organismes dépourvus de 
capacités en la matière; 

! moderniser l’ensemble des politiques en matière de gestion financière du gouvernement; 
! donner une orientation à la fonction publique, par l’intermédiaire de la collectivité financière, 

en mettant l’accent sur le besoin d’assurer et d’exercer des contrôles financiers valables et de 
poursuivre une saine gestion des ressources à tous les niveaux de la fonction publique 
fédérale; 

! favoriser et gérer le perfectionnement professionnel de la collectivité financière, et notamment 
établir des normes d’accréditation et de certification, et fournir des conseils sur les  modules 
de gestion financière du programme d’apprentissage de la fonction publique; 

! approuver la nomination de tous les contrôleurs ministériels. 

Le travail du Secrétariat est financé au moyen des dépenses de fonctionnement. En outre, le 
Secrétariat gère les fonds de la réserve centrale du Conseil du Trésor pour : 

! les éventualités du gouvernement – ces fonds s’ajoutent à d’autres crédits pour donner au 
gouvernement la souplesse voulue afin d’absorber les dépenses imprévues jusqu’à l’obtention 
de l’approbation du Parlement ainsi que les coûts additionnels liés à la paye, comme les 
indemnités de départ et les prestations parentales, qui ne figurent pas dans les prévisions 
ministérielles; 

! les initiatives pangouvernementales – ces fonds s’ajoutent aux budgets d’autres ministères et 
organismes pour la mise en œuvre d’initiatives de gestion stratégiques au sein de la fonction 
publique du Canada; 

! les pensions et assurances de la fonction publique – ces fonds s’appliquent : 

− au paiement de la part des cotisations au titre de la santé, du maintien du revenu et des 
primes d’assurance-vie qui revient à l’employeur; 

− aux paiements aux régimes d’assurance-santé provinciaux ou en rapport avec ceux-ci; 
− aux charges sociales provinciales; 
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− aux régimes de pension, de prestations et d’assurances destinés aux employés engagés 
localement à l’extérieur du Canada; 

− au remboursement à certains employés de la part de la réduction de la cotisation 
d’assurance-chômage. 

B. Le portefeuille d’ensemble 
Le Conseil du Trésor est également responsable de la gestion du personnel dans la fonction 
publique du Canada, et notamment de l’établissement des conditions d’emploi. Il s’agit entre 
autres d’élaborer certaines des conditions d’emploi des personnes nommées par le gouverneur en 
conseil, des membres des Forces canadiennes et de la Gendarmerie royale du Canada. Le Conseil 
du Trésor est également l’employeur des effectifs des ministères et des autres parties de la 
fonction publique énumérés à la partie I de l’annexe I de la Loi sur les relations de travail dans 
la fonction publique et, à ce titre, il est le principal employeur de la fonction publique1. 

Pour assumer ses responsabilités en matière de gestion du personnel, le Conseil du Trésor mène 
les activités principales suivantes : 

! fournir la politique et les normes requises pour la classification des postes de la fonction 
publique; 

! établir les conditions d’emploi par l’intermédiaire du processus de la négociation collective et 
par d’autres moyens; 

! établir des normes de discipline et prescrire des sanctions, y compris la cessation d’emploi, 
lorsqu’il y a faute de conduite. 

Le Secrétariat appuie le Conseil du Trésor dans son rôle d’employeur de concert avec les 
principaux partenaires de son portefeuille, dont : 

! l'Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du Canada; 
! l’École de la fonction publique du Canada2. 

Conjointement, le Secrétariat et les organismes de son portefeuille, ainsi que la Commission de 
la fonction publique, partagent l’objectif global qui consiste à attirer, à maintenir en poste et à 
gérer un personnel efficace, talentueux et professionnel, pour soutenir et mettre à exécution les 
priorités et les programmes du gouvernement. 

En bref, l’objectif stratégique du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada vise à assurer 
l’excellence de la gestion des ressources publiques. À cette fin, les objectifs stratégiques du 
Secrétariat résident dans la promotion de l’excellence concernant : 
                                                 
1  D’autres employeurs, présentés comme des employeurs distincts, sont énumérés à la partie II de l’annexe I de la 

Loi sur les relations de travail dans la fonction publique. C’est le cas de l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments, du Conseil national de recherches du Canada, du Bureau du vérificateur général du Canada et du 
Centre de la sécurité des télécommunications. 

2  Ces deux organismes et les responsabilités qui leur ont été confiées découlent des modifications à l’appareil 
gouvernemental annoncées le 12 décembre 2003 et, plus récemment, des modifications annoncées le 
20 juillet 2004 à la suite desquelles les deux organismes font désormais partie du portefeuille confié au président 
du Conseil du Trésor. 
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! le rendement en matière de gestion; 
! la gestion des dépenses; 
! la gestion et le contrôle financiers. 

De concert avec les partenaires de son portefeuille, le Secrétariat vient en aide au Conseil du 
Trésor à titre de principal employeur de la fonction publique fédérale et soutient la gestion 
intégrée du portefeuille dans son ensemble au moyen d’une fonction continue de gestion des 
services ministériels, qui permet au Secrétariat d’appuyer les initiatives prioritaires et de 
travailler à la mise en place d’un climat positif pour ses propres employés. 
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C. Cadre de planification stratégique 
Le diagramme qui suit donne un aperçu du cadre de planification stratégique du Secrétariat du 
Conseil du Trésor, qui met en relief les résultats et les objectifs stratégiques. 

 

Pour en savoir plus sur le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, on peut consulter le site 
Web www.tbs-sct.gc.ca. 
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Partie III : Vue d’ensemble de la planification 
Le Secrétariat évolue dans un contexte de planification exigeant. Il est clair que le public exige 
que la transparence, la responsabilisation et la surveillance des dépenses au gouvernement soient 
renforcées. Le Secrétariat fonctionne dans un environnement très complexe. De plus, il doit 
répondre à la demande du gouvernement de recentrer son mandat en fonction de ses rôles 
principaux et des priorités gouvernementales. 

Les paragraphes qui suivent donnent un aperçu : 

! du contexte opérationnel du Secrétariat; 
! de l’orientation du gouvernement. 

A. Contexte opérationnel  
Du point de vue d’un bon gouvernement, une responsabilité essentielle consiste à veiller à ce que 
l’utilisation de l’argent des Canadiens, les programmes et les services soient en accord avec les 
priorités du gouvernement et du public et gérés d’une manière efficace, efficiente et responsable. 

Le gouvernement du Canada est la plus grande organisation qui soit au Canada. Globalement, il 
regroupe des centaines d’entités très différentes qui visent un large éventail d’objectifs et de 
priorités d’intérêt public. 

Dans un tel contexte, le gouvernement fédéral est d’une taille plus de quatre fois supérieure à 
celle du deuxième employeur en importance au pays et ses recettes sont sept fois supérieures à 
celles de la deuxième organisation la plus grande au pays. Il compte plus de 1 600 programmes 
et 2 000 points de service au Canada et à l’étranger. Il gère plus de 180 milliards de dollars par 
an au titre des programmes nationaux, des services et des transferts aux provinces, et il traite plus 
de 350 millions de transactions. De surcroît, il joue un rôle pour assurer la sécurité et le 
commerce à l’échelle internationale, en réglementant et en surveillant les échanges 
commerciaux, en protégeant l’environnement et en renforçant les systèmes de sécurité sociale. 
En bref, le gouvernement du Canada fait d’énormes contributions au bien-être social, 
économique et culturel des Canadiens et des Canadiennes. 

Le gouvernement est appuyé dans son rôle par 450 000 employés – employés de la fonction 
publique, membres de la GRC et militaires – qui travaillent à protéger les intérêts et les valeurs 
de la population canadienne, à améliorer notre mode de gouvernance et à bien servir les 
Canadiens et les Canadiennes. Les employés de la fonction publique fédérale du Canada 
proviennent de toutes les régions du pays et reflètent la diversité du Canada; ils ont 
considérablement contribué à la qualité de vie dont jouit la population canadienne et à la 
réputation enviable du Canada dans le monde. 

Toutefois, la fonction publique fédérale fait face à des défis de taille. La mondialisation, la 
révolution informationnelle, le fait que l’on exige une transparence accrue et des examens de 
plus en plus minutieux sont autant d’éléments qui ont intensifié les pressions exercées pour 
renforcer la gestion, la responsabilisation et la transparence au sein du secteur public, justifier les 
résultats et optimiser les ressources dans l’intérêt des Canadiens et des Canadiennes. Les 
pressions s’accroissent également sous l’effet de l’évolution du profil démographique de la 
fonction publique fédérale et de l’ampleur que prend la diversité au Canada. Par ailleurs, les 
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Canadiens et les Canadiennes s’attendent de plus en plus à recevoir des services uniformes et 
intégrés. 

Bien souvent, les structures de gouvernement traditionnelles ne permettent pas de répondre aux 
demandes croissantes de la population canadienne, qui exige des services opportuns, transparents 
et intégrés, et une prestation plus rapide. 

En conséquence, le secteur public fait face à des défis qui s’accroissent et s’intensifient, ce qui 
compromet sa capacité à répondre aux attentes accrues du public en fait de service, de 
transparence et de responsabilisation tout en respectant les limites des ressources existantes. 
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B. Orientation du gouvernement 
Le gouvernement s’est engagé à répondre à ces questions et à renforcer la gestion du secteur 
public. Plus précisément, le plan qu’il a adopté pour renforcer la gestion du secteur public 
comprend des mesures conçues pour : 

! renforcer la fonction de contrôleur et la surveillance; 
! examiner et améliorer la gestion des dépenses et du rendement; 
! accroître la transparence et le rôle du Parlement; 
! établir la capacité du secteur public dans des domaines clés. 

Pour y parvenir, le rôle du Secrétariat a été remanié le 12 décembre 2003, en vue d’assurer une 
surveillance plus rigoureuse des dépenses publiques pour viser l’excellence de la gestion du 
secteur public. Le Secrétariat a été restructuré selon les axes suivants : 

! le Bureau du contrôleur général constitue désormais une entité distincte au sein du Secrétariat; 
! la majorité des fonctions de gestion des ressources humaines du Secrétariat ont été confiées à 

la nouvelle Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du Canada; 
! le programme Gouvernement en direct, qui relevait autrefois de la Direction du dirigeant 

principal de l’information du Secrétariat, a été confié à Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

Le Secrétariat conserve la responsabilité qui consiste à appuyer le Conseil du Trésor dans son 
rôle d’employeur de la fonction publique au chapitre des relations de travail, de la gestion de la 
rémunération, des pensions et des avantages sociaux. 

Cette orientation s’accompagne de grands défis à relever, dont les suivants : 

! moderniser les opérations et le cycle du système de gestion des dépenses, et renforcer le rôle 
du Conseil du Trésor dans le processus budgétaire annuel; 

! poursuivre les travaux visant à renouveler la politique de gestion du Conseil du Trésor, à 
renforcer le Cadre de responsabilisation de gestion et à rationaliser l’ensemble des politiques 
du Conseil du Trésor; 

! renforcer la surveillance et l’engagement des ministères; 
! élaborer des systèmes intégrés d’analyse et de gestion de l’information à l’échelle de 

l’administration fédérale ainsi que la structure de gestion des ressources et des résultats et le 
système d’information sur la gestion des dépenses; 

! restructurer et rationaliser les procédés administratifs internes du Secrétariat; 
! réorganiser le Secrétariat compte tenu de ce nouvel environnement. 

Pour relever les défis auxquels il fait face et parvenir à renforcer la gestion du secteur public 
comme l’entend le gouvernement, le Secrétariat axe ses plans et ses priorités sur l’excellence 
dans la gestion des fonds publics. Trois secteurs clés ont été établis : le rendement en matière de 
gestion; la gestion des dépenses et la gestion et le contrôle financiers, pour l’année à venir, et 
chacun de ces secteurs est abordé en détail dans la partie suivante du document. 
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Partie IV : Priorités, résultats et plans par élément de 
résultat stratégique 
Le Secrétariat a établi trois secteurs clés afin de renforcer la gestion du secteur public et 
d’assurer une saine gestion des fonds publics :  

! le rendement en matière de gestion; 
! la gestion des dépenses; 
! la gestion et le contrôle financiers.  

La Partie IV définit et décrit chacun de ces secteurs ainsi que notre propre gestion ministérielle et 
les principales initiatives qui les appuient3. Les résultats attendus, les activités prévues et les 
risques à gérer seront donnés pour chacune des principales initiatives. 

Toutes ces initiatives prises ensemble permettront au Secrétariat de mieux s’acquitter de son 
mandat, à savoir de favoriser la saine gestion des ressources publiques dans l’ensemble de 
l’administration fédérale. 

                                                 
3  Au moment de l’élaboration du présent document, le Secrétariat poursuivait sa restructuration et un examen des 

ressources qui pourraient entraîner une modification de sa structure organisationnelle, de la structure des 
rapports et des ressources connexes décrites dans ce document. 
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A. Sommaire 
Le tableau qui suit décrit l’affectation des ressources du Secrétariat par secteurs clés établis 
antérieurement et les principales initiatives qui concourent à leur réalisation :  

Résultat stratégique 
Gestion rigoureuse des ressources publiques dans le respect des plus hautes normes de gestion 

publique afin d’assurer des résultats aux Canadiens 
Rendement en matière de gestion 

(milliers de dollars) 2004-2005 2005-2006 2006-2007 
Dépenses de fonctionnement 51 729 27 273 25 354 

Pension et assurances de la fonction publique (crédit 20) 1 609 520 1 784 220 1 784 220 
Le Secrétariat veille au respect des plus hautes normes de gestion publique en : 

! renforçant le rendement en matière de gestion grâce au Cadre de responsabilisation de gestion du 
gouvernement (en cours); 

! actualisant les politiques de gestion du Conseil du Trésor (en cours); 
! renforçant la capacité de gestion de la fonction publique (nouvelle); 
! assurant la divulgation proactive des dépenses du gouvernement (en cours); 
! renforçant les régimes de responsabilisation et de gouvernance (nouvelle); 
! transformant la prestation des services du gouvernement (nouvelle). 

Gestion des dépenses 
(milliers de dollars) 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Dépenses de fonctionnement 50 109 41 925 39 620 
Éventualités du gouvernement (crédit 5) 750 844 750 750 750 000 

Le Secrétariat veille à ce que l’utilisation des ressources favorise la réalisation des priorités du 
gouvernement en :  
! examinant les dépenses du gouvernement (en cours); 
! réaffectant les ressources aux priorités plus importantes (en cours); 
! améliorant l’information sur la gestion des dépenses et le rendement (en cours); 
! modifiant la présentation des budgets des dépenses et des rapports au Parlement (nouvelle). 

Gestion et contrôle financiers 
(milliers de dollars) 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Dépenses de fonctionnement 8 496 7 037 7 037 
Initiatives à l’échelle de l’administration fédérale (crédit 10) 32 - - 
Le Secrétariat veille à la mise en place de systèmes efficaces de contrôle et de surveillance des dépenses 
publiques afin que l’optimisation des ressources soit un critère déterminant en matière de dépenses, 
d’examen des dépenses et de décisions de gestion en :  
! renforçant la gestion financière (en cours et nouvelle);  
! renforçant la fonction de vérification interne (en cours et nouvelle); 
! renforçant la capacité de gestion financière et de vérification interne à la fonction publique (en cours et 

nouvelle); 
! renforçant les systèmes de gestion financière (en cours et nouvelle). 

Gestion ministérielle 
(milliers de dollars) 2004-2005 2005-2006 2006-2007 

Dépenses de fonctionnement 38 205 31 952 30 840 
Initiatives à l’échelle de l’administration fédérale (crédit 10) 10 000 10 000 10 000 
Le Secrétariat veillera à ce que la gestion ministérielle soit stratégique et efficace afin d’assurer la réalisation 
du résultat stratégique qu’est la gestion des finances publiques en : 
! restructurant le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (nouvelle); 
! procédant à la refonte de tous les processus opérationnels internes (nouvelle). 

(milliers de dollars) 2004-2005 2005-2006 2006-2007 
Total des dépenses de fonctionnement 148 539 108 187 102 851 

Total des fonds gérés par l’administration centrale 2 370 396 2 544 970 2 544 220 
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B. Rendement en matière de gestion 
Le Secrétariat vise à assurer le respect des plus hautes normes de gestion publique grâce aux 
activités courantes suivantes : 

! mettre en place des politiques et des normes gouvernementales axées sur les citoyens et les 
résultats afin d’orienter et d’améliorer les pratiques de gestion dans les ministères et les 
organismes; 

! affiner le Cadre de responsabilisation de gestion du gouvernement qui énonce les exigences 
propres à favoriser une saine gestion publique; 

! renforcer de la capacité de la fonction publique grâce à la mise en place d’un cadre 
d’apprentissage de base pour favoriser l’acquisition de compétences essentielles en gestion et 
à l’instauration de normes d’accréditation pour les gestionnaires et les collectivités 
fonctionnelles de la fonction publique; 

! assurer une saine gestion et une utilisation novatrice de l’information et des technologies de 
communication afin que les Canadiens aient plus aisément accès à l’information; 

! élaborer et promouvoir des stratégies de transformation dans l’ensemble de l’administration 
fédérale afin que les Canadiens aient un accès multimodal aux services par le biais d’un 
guichet unique assurant une intégration parfaite pour l’ensemble des programmes, des 
ministères et des administrations. 

Le Secrétariat continue de jouer un rôle clé en favorisant la bonne gestion des ressources 
humaines dans la partie de la fonction publique dont l’employeur est le Conseil du Trésor. Ce 
rôle consiste notamment à :  

! négocier avec les agents négociateurs de la fonction publique les conditions de travail des 
employés syndiqués et à déterminer la rémunération des employés exclus et non représentés; 

! gérer les divers régimes de retraite et d’avantages sociaux des fonctionnaires. 

Les principales initiatives destinées à améliorer le rendement en matière de gestion incluent : 

1. le renforcement du rendement en matière de gestion grâce au Cadre de responsabilisation de 
gestion du gouvernement; 

2. l’actualisation des politiques de gestion du Conseil du Trésor; 
3. le renforcement de la capacité de gestion de la fonction publique; 
4. la divulgation proactive des dépenses du gouvernement; 
5. le renforcement des régimes de responsabilisation et de gouvernance; 
6. la transformation des modes de prestation des services du gouvernement. 
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Le tableau et les notes relatives aux dépenses qui suivent décrivent l’affectation des ressources 
aux initiatives liées au secteur clé du rendement en matière de gestion. 

Rendement en matière de gestion 
(milliers de dollars) 

  

Prévision des 
dépenses

2003-2004

Dépenses 
prévues

2004-2005

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues

2006-2007
Activités du secrétariat(1) 252 413 51 729 27 273 25 354 
Équivalents temps plein 281 282 225 210 
Fonds gérés par l’administration centrale(2) 1 154 774 1 609 520 1 784 220 1 784 220 
Total des dépenses prévues  1 407 187 1 661 249 1 811 493 1 809 574 

 

Notes relatives aux dépenses 

(1) Analyse d’une année sur l’autre : 

2004-2005 par rapport à 2003-2004 
La baisse de 200,7 millions $ en 2004-2005 par rapport à 2003-2004 est essentiellement 
attribuable aux dépenses législatives au titre des contributions de l’employeur non 
affectées (207,4 millions $), qui figurent dans les Comptes publics de 2003-2004 et qui 
ne sont pas prévues pour 2004-2005. Cette somme est compensée en partie par une 
augmentation nette de 6,7 millions $ des niveaux de référence attribuable à : 

o une augmentation des ressources ponctuelles affectées à l’Infrastructure commune et 
à la prestation de services (9,2 millions $) et au partage de l’information et aux 
mesures de sécurité liées à l’interopérabilité (1,4 millions $); 

o une réduction des niveaux de référence résultant de la péremption des ressources liées 
au Gouvernement en direct (3,7 millions $). 

2005-2006 par rapport à 2004-2005 
La baisse de 24,5 millions $ en 2005-2006 par rapport à 2004-2005 est essentiellement 
attribuable à la réduction des ressources ponctuelles affectées au Gouvernement en direct 
(9,8 millions $), à l’infrastructure commune et la prestation de services (9,2 millions $), 
au partage de l’information et aux mesures de sécurité liées à l’interopérabilité 
(1 million $) et à la réforme de la classification des postes de cadres (0,3 million $). 

2006-2007 par rapport à 2005-2006 
La baisse de 1,9 million $ en 2006-2007 par rapport à 2005-2006 est essentiellement 
attribuable à la réduction des ressources ponctuelles affectées au Gouvernement en direct 
(1,6 million $) et au partage de l’information et aux mesures de sécurité liées à 
l’interopérabilité (0,3 million $). 

(2) Pension et assurances de la fonction publique (crédit 20). 
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1. Renforcer le rendement en matière de gestion grâce au Cadre de 
responsabilisation de gestion du gouvernement 

Le gouvernement du Canada est voué depuis longtemps à l’amélioration de la gestion. Le 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a mis a profit les leçons apprises et les pratiques de 
gestion mises en lumière dans le cadre de l’initiative de modernisation de la fonction de 
contrôleur pour élaborer et mettre en place le Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) en 
2003 dans le but de préciser le rendement en matière de gestion attendu des administrateurs 
généraux et des gestionnaires de la fonction publique. 

Au cours des deux prochaines années, le Secrétariat étoffera certains aspects du CRG afin de 
renforcer la gestion dans le secteur public et, plus particulièrement, de renforcer les mécanismes 
de responsabilisation, d’évaluer et de surveiller le rendement en matière de gestion, tant au 
niveau ministériel que dans l’ensemble de l’administration fédérale, et de faciliter l’amélioration 
des pratiques de gestion. Le CRG peut être consulté à : http://www.tbs-sct.gc.ca/maf-crg/maf-
crg_f.asp. 

Résultats 

! Le Secrétariat travaillera de concert avec les ministères et les organismes pour définir, d’ici 
2005-2006, des indicateurs communs de rendement efficace en matière de gestion qui 
serviront de points de référence pour l’évaluation du rendement à l’avenir. Ces indicateurs 
communs serviront à resserrer la responsabilisation et les rapports sur le rendement en matière 
de gestion dans le secteur public fédéral. 

! Le Secrétariat utilisera ces indicateurs communs d’évaluation du rendement en matière de 
gestion pour faire l’appréciation annuelle du rendement des ministères et organismes fédéraux 
et notamment mesurer les améliorations apportées aux pratiques de gestion, recenser et 
promouvoir les pratiques de gestion exemplaires et faire en sorte que tous les administrateurs 
généraux et les gestionnaires de la fonction publique atteignent leurs objectifs en matière de 
gestion. 

Plan 

! Le Secrétariat pressera les administrateurs généraux d’examiner les principaux enjeux de 
gestion horizontaux, ainsi que ceux qui sont propres à leur organisation, et de dresser leur plan 
d’amélioration de la gestion dès le début de 2005-2006. 

! Le Secrétariat fera une évaluation annuelle du rendement en matière de gestion tant au niveau 
ministériel que dans l’ensemble de l’administration fédérale. Les résultats de ces évaluations 
serviront à :  

− recenser et à mettre en commun l’information sur les pratiques de gestion exemplaires et 
à mesurer l’amélioration; 

− vérifier le respect par les hauts fonctionnaires et les ministres de l’obligation qu’ils ont 
de divulguer automatiquement et publiquement les dépenses gouvernementales 
engagées au titre de l’accueil, des voyages et des marchés publics du gouvernement du 
Canada dont le montant est supérieur à 10 000 $; 

http://www.tbs-sct.gc.ca/maf-crg/maf-crg_f.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/maf-crg/maf-crg_f.asp


Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

16  

− fournir des données qui serviront à l’élaboration de l’évaluation du rendement des 
administrateurs généraux faite annuellement par le greffier du Conseil privé;  

− publier en 2005-2006 un rapport pangouvernemental sur la qualité de la gestion à la 
fonction publique. 

! Le Secrétariat travaillera aussi de concert avec les ministères et organismes pour donner à ces 
derniers des conseils et des avis sur les moyens à mettre en œuvre pour améliorer de façon 
continue leur rendement en matière de gestion. 

Risques et défis 

! Étant donné la diversité des activités opérationnelles des ministères et des organismes et les 
changements profonds qui les ont touchés au cours de la dernière année, l’utilisation du CRG 
sera pour eux un défi de taille. La qualité des résultats dépendra d’une communication 
horizontale efficace et d’un engagement soutenu à long terme. En outre, l’élaboration d’une 
stratégie appropriée d’évaluation et de surveillance du rendement en matière de gestion de 
plus de 100 ministères et organismes nécessitera une approche intégrée pour que les données 
recueillies soient complètes et susceptibles d’être comparées. 

! Le Secrétariat sait aussi qu’il devra acquérir des compétences et des capacités nouvelles pour 
que l’évaluation du rendement en matière de gestion des administrateurs généraux et des 
ministères soit faite correctement. Pour mener ce projet à bonne fin, le Secrétariat devra 
favoriser les partenariats, une compréhension claire des objectifs et les consensus parmi les 
secteurs de programmes, la direction et les collectivités fonctionnelles. 

2. Actualiser les politiques de gestion du Conseil du Trésor 

À la fin de 2002, le Secrétariat a entrepris d’actualiser l’ensemble des politiques du Conseil du 
Trésor dans le but de renforcer la gestion tant au niveau ministériel que dans l’ensemble de 
l’administration fédérale. Depuis, beaucoup de progrès ont été réalisés dans la mise en place 
d’une architecture des politiques de gestion du Conseil du Trésor de sorte que les politiques, 
directives, lignes directrices et procédures soient plus faciles d’accès pour les gestionnaires de la 
fonction publique et les diverses collectivités fonctionnelles, et plus particulièrement les 
gestionnaires financiers et les spécialistes des acquisitions, de la gestion du matériel et de la 
gestion des biens immobiliers qui prodiguent tous les jours des conseils aux gestionnaires de la 
fonction publique. 

Le 12 décembre 2003, le mandat du Secrétariat a été modifié de façon à renforcer sa capacité de 
surveillance et à améliorer la reddition de comptes relative au rendement en matière de gestion. 
En conséquence, l’Examen des politiques de gestion du Conseil du Trésor sera dorénavant 
clairement axé sur les objectifs du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) dont il est 
question ci-dessus. Le CRG et les politiques de gestion actualisées du Conseil du Trésor, pris 
ensemble, énonceront plus clairement les objectifs en matière de gestion des administrateurs 
généraux et des gestionnaires de la fonction publique. Le Secrétariat s’en servira par ailleurs 
pour vérifier la conformité aux politiques et pour surveiller et évaluer le rendement en matière de 
gestion dans l’ensemble de la fonction publique fédérale. 
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Résultats 

! Le Secrétariat poursuivra ses efforts d’élaboration d’une série cohérente de politiques de 
gestion dont se servira le Conseil du Trésor pour s’acquitter de ses nouvelles responsabilités 
en matière de surveillance et pour améliorer la responsabilisation des ministères et 
organismes.  

! Le nouvel ensemble de politiques : 
− sera axé sur les utilisateurs de façon à donner des directives ciblées aux gestionnaires et 

aux employés; 
− sera cohérent et rationalisé afin de réduire au minimum les coûts de mise en œuvre tout 

en obtenant les meilleurs résultats possibles; 
− reflétera les priorités et les défis existants et nouveaux en matière de gestion; 
− sera harmonisé avec le Cadre de responsabilisation de gestion afin de promouvoir des 

attentes claires, la responsabilisation et la conformité aux politiques. 

! Les politiques du Conseil du Trésor relatives aux marchés, aux acquisitions et aux biens 
immobiliers seront actualisées d’ici le 31 mars 2005. 

! Les autres politiques de gestion du Conseil du Trésor seront actualisées d’ici le 31 mars 2007. 

Plan 

! Le Secrétariat continuera de collaborer avec l’Agence de gestion des ressources humaines de 
la fonction publique du Canada afin d’assurer l’harmonisation de ses politiques de gestion des 
ressources humaines avec celles du Conseil du Trésor. 

! Le Secrétariat consultera les ministères, les organismes et les collectivités fonctionnelles à 
l’étape de l’élaboration des politiques afin de recueillir leurs avis sur leur capacité de les 
mettre en œuvre, sur la conformité aux politiques et sur le choix de moyens d’action efficaces. 

! Dans le cadre de sa réforme des politiques de gestion, le Secrétariat tiendra compte des 
conclusions et des recommandations du Sous-comité chargé de l’examen des dépenses, 
particulièrement en ce qui a trait à son examen de la Loi sur la gestion des finances publiques, 
de la gestion des biens immobiliers, des acquisitions et des marchés, des services ministériels 
et administratifs, des services professionnels et de l’utilisation et de la gestion des 
technologies de l’information. 

Risques et défis  

! Le nouveau mandat du Secrétariat met davantage l’accent sur la nécessité de solides 
politiques de gestion qui permettront aux ministères et organismes de mieux savoir ce qu’on 
attend d’eux en ce qui a trait à la reddition de comptes, au rendement, à la conformité, et à 
mieux connaître les conséquences d’un piètre rendement. Ce sera tout un défi de réorienter les 
politiques de gestion du Conseil du Trésor pour les aligner sur ces nouveaux objectifs. Il 
faudra une véritable mobilisation à tous les niveaux pour assurer le succès de l’actualisation 
des politiques de gestion du Conseil du Trésor. 

! Pour être efficace, la réforme des politiques doit tenir compte de tous les défis que pose la 
mise en œuvre, notamment en ce qui a trait à la capacité ministérielle et aux coûts de 
conformité. Le Secrétariat est conscient de la nécessité d’indiquer aux ministères et aux 
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organismes la nature de l’information de base qu’ils devront recueillir, de leur fournir un plan 
d’élaboration ou de modification des systèmes et des processus connexes afin que les 
évaluations du rendement en matière de gestion soient faites correctement et afin d’assurer la 
conformité aux politiques. 

! Les objectifs fixés par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada pour l’élaboration d’un 
nouveau programme d’apprentissage pour tous les gestionnaires de la fonction publique ainsi 
que pour les programmes d’accréditation qui seront mis au point pour certaines collectivités 
fonctionnelles devront s’harmoniser avec les politiques actualisées. 

3. Renforcer la capacité de gestion de la fonction publique 

Dans un environnement très complexe axé sur des connaissances qui évoluent très rapidement, 
les employés de la fonction publique doivent être en mesure de répondre aux besoins des 
citoyens qui réclament des services efficaces et efficients, et de rendre compte de la gestion des 
programmes et des activités. La transformation et le renforcement des pratiques de gestion à la 
fonction publique nécessitent par conséquent des effectifs compétents qui ont reçu une solide 
formation et qui maintiennent leurs compétences à niveau. 

Deux autres aspects sont aussi importants : l’acquisition par tous les gestionnaires de la fonction 
publique de connaissances de base et d’habilités en gestion, et le renforcement des compétences 
et des qualifications des diverses collectivités fonctionnelles, dont les spécialistes des finances, 
des acquisitions, de la gestion du matériel et des biens immobiliers, qui apportent tous les jours 
leur soutien aux gestionnaires de la fonction publique. Voilà pourquoi, en partenariat avec 
l’École de la fonction publique du Canada, le Secrétariat établira les objectifs d’un programme 
d’apprentissage de base pour tous les gestionnaires de la fonction publique et mettra sur pied des 
programmes d’accréditation pour les collectivités fonctionnelles.  

Résultats 

! En 2004-2005, le Secrétariat fixera des objectifs et entreprendra l’élaboration d’un cadre 
d’apprentissage de base à l’intention des gestionnaires et des collectivités fonctionnelles de la 
fonction publique, au niveau d’entrée et à tous les niveaux successifs de responsabilité. 

! Le Secrétariat mettra aussi en place des mécanismes en vue de l’élaboration de normes 
d’accréditation professionnelles pour plusieurs collectivités fonctionnelles au sein de la 
fonction publique et notamment les spécialistes des acquisitions, de la gestion du matériel et 
de la gestion des bien immobiliers. 

Plan 

! D’ici la fin de 2004-2005, le Secrétariat élaborera, en partenariat avec l’École de la fonction 
publique du Canada, l’Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du 
Canada et les collectivités fonctionnelles, un cadre d’apprentissage de base afin de répondre 
aux besoins communs des gestionnaires de la fonction publique en matière d’apprentissage au 
moyen de programmes bien conçus et cohérents.  

! Sur la même période, le Secrétariat lancera des consultations à l’échelle de l’administration 
fédérale sur l’élaboration de normes d’accréditation professionnelles; il mettra en place un 
processus d’élaboration de normes et élaborera des normes d’accréditation pour diverses 
collectivités fonctionnelles. Le travail devrait s’échelonner sur quelques années. 
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! De concert avec l’École de la fonction publique et les ministères, le Secrétariat dirigera 
l’élaboration de plans d’apprentissage de base qui complèteront les profils de compétence des 
spécialistes fonctionnels, ainsi que des cours qui pourront être donnés en ligne ou en salle de 
classe. Certains de ces outils seront disponibles pendant l’exercice en cours et les autres 
devraient être disponibles en 2005-2006. 

Risques et défis  

! L’élaboration d’un cadre d’apprentissage de base pour un effectif aussi diversifié que celui de 
la fonction publique n’est pas une mince tâche. Il faudra un effort soutenu, beaucoup de temps 
et l’affectation à long terme des ressources voulues pour relever les niveaux d’habileté et de 
compétence à la fonction publique. 

! Il faudra adopter une approche intégrée et mettre en place des partenariats solides et fructueux 
avec l’École de la fonction publique du Canada, les cadres, les gestionnaires et toutes les 
collectivités fonctionnelles de la fonction publique pour faire en sorte que les programmes 
destinés aux gestionnaires continuent d’évoluer en fonction des priorités d’apprentissage 
communes et émergentes. 

! La détermination des besoins communs de connaissances de tous les gestionnaires de la 
fonction publique nécessitera une planification soignée. L’objectif à long terme de cette 
initiative doit être d’assurer l’abordabilité, la durabilité et l’amélioration continue du cadre 
d’apprentissage de base. 

4. Divulgation proactive des dépenses du gouvernement 

Le gouvernement s’efforce de renforcer la responsabilisation et d’améliorer la transparence. 
Voilà pourquoi il a annoncé de nouvelles mesures en matière de divulgation et notamment la 
publication trimestrielle des frais de voyage et d’accueil des hauts fonctionnaires, et cela dès le 
12 décembre 2003. Ces mesures s’appliquent aux ministres, aux ministres d’État, aux secrétaires 
parlementaires et à leur personnel exempté, ainsi qu’aux sous-ministres, aux sous-ministres 
délégués, aux sous-ministres adjoints et aux titulaires de postes de niveaux équivalents. 

Il incombe aux agents financiers supérieurs de chaque ministère de valider les données et de 
veiller à ce qu’elles soient publiées en temps opportun. 

Les frais de voyage et d’accueil des hauts fonctionnaires sont actuellement affichés sur le site 
Web de leur ministère ou de leur organisme respectif en conformité de l’engagement pris par le 
gouvernement d’accroître la transparence et la responsabilisation et de faire en sorte que les 
Canadiens et les parlementaires soient mieux renseignés sur l’utilisation des fonds publics. En 
outre, un site intranet sur la divulgation proactive en cours d’élaboration servira à conseiller les 
ministères et à répondre aux questions les plus fréquemment posées. 

Résultats et plan 

! Le Secrétariat tente de déterminer quelles autres catégories d’informations pourraient être 
publiées couramment sur les sites Web des ministères et des organismes. 

! À l’automne 2004, les ministères et les organismes commenceront à afficher l’information 
relative à tous les marchés de biens et de services d’une valeur de plus de 10 000 $, sauf 
quelques très rares exceptions, dont les marchés touchant à la sécurité nationale. 
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Risques et défis 

! La divulgation proactive est une nouveauté, non seulement pour les hauts fonctionnaires mais 
aussi pour les ministères et les organismes qui devront dorénavant mettre en place des 
mécanismes de gestion de l’information afin de faciliter la préparation de rapports détaillés et 
la publication de données complètes en temps opportun. 

! L’information devra indiquer clairement à qui revient la responsabilité des décisions et des 
mesures prises et le faire de façon très transparente. Il faudra donc élaborer un cadre de 
divulgation proactive qui ne sera pas trop lourd et qui pourra être tenu à jour tout en 
concrétisant efficacement cette priorité du gouvernement. 

5. Renforcer les régimes de responsabilisation et de gouvernance 

Le gouvernement a pris très au sérieux le rapport du vérificateur général sur les commandites et 
la publicité rendu public en févier 2004. En plus de créer une commission d’enquête publique et 
de nommer un avocat-conseil sur le recouvrement des fonds détournés, le gouvernement a 
demandé au Secrétariat d’entreprendre une série d’examens afin de renforcer les mécanismes de 
responsabilisation au sein du gouvernement. Ces trois examens ont pour objectifs : 

! d’améliorer la conformité à la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) et de 
permettre l’imposition de sanctions; 

! de mieux définir les responsabilités des ministres et des hauts fonctionnaires; 
! d’améliorer la gouvernance et la transparence des sociétés d’État. 

Le Secrétariat concrétisera son engagement à améliorer l’ouverture et la transparence et 
l’engagement du gouvernement de donner suite au rapport du vérificateur général sur les 
commandites et la publicité en appuyant le travail de la Commission d’enquête sur le programme 
de commandites et les activités publicitaires que préside le juge John H. Gomery.  

Résultats 

! Le premier examen portera sur la conformité et l’imposition de sanctions en vertu de la LGFP 
et a pour but de déterminer : 

− quels mécanismes de conformité pourront le mieux prévenir et décourager la mauvaise 
gestion à la fonction publique; 

− si les sanctions pénales prévues en cas d’infraction à la Loi doivent être actualisées; 
− les moyens à mettre en œuvre pour rendre les anciens fonctionnaires, employés des 

sociétés d’État et titulaires de charges publiques responsables des infractions qu’ils 
auraient pu commettre à la Loi; 

− quelles options faciliteraient le recouvrement des fonds dans les cas où la mauvaise 
gestion pourrait entraîner des pertes de fonds publics. 
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! Le deuxième examen vise à mieux définir les responsabilités respectives des ministres et des 
hauts fonctionnaires en déterminant :  

− qui doit rendre compte de quoi à qui; 

− si les ministres, le personnel politique et les hauts fonctionnaires comprennent bien leurs 
responsabilités; 

− quels changements sont nécessaires pour accroître la responsabilisation des ministres et 
des hauts fonctionnaires. 

! Le troisième examen qui vise à améliorer le régime de gouvernance et le cadre de 
responsabilisation des sociétés d’État : 

− évaluera le régime de gouvernance et le cadre de responsabilisation des sociétés d’État 
aux termes de la Partie X de la LGFP ainsi que les politiques et les lignes directrices du 
Bureau du Conseil privé, du ministère des Finances et du Conseil du Trésor ainsi que le 
régime qui encadre les sociétés d’État exclues de la Partie X de la LGFP; 

− évaluera de la capacité des conseils d’administration, des ministres, du Secrétariat du 
Conseil du Trésor, du ministère des Finances, du Bureau du Conseil privé et du 
Parlement d’assumer efficacement leurs responsabilités à l’égard des sociétés d’État; 

− décidera des moyens à employer pour renforcer la gestion, la transparence et la 
surveillance de la gouvernance et du cadre de responsabilisation des sociétés d’État; 

− instaurera de nouvelles règles sur la gouvernance des sociétés d’État et l’obligation de 
vérifications spéciales qui seront effectuées tous les cinq ans par le vérificateur général 
et dont les résultats devront être déposés au Parlement et affichés sur les sites Web des 
sociétés d’État. 

Plan 

! Ces trois examens seront effectués à l’automne 2004. 
! Le Secrétariat, de concert avec ses principaux partenaires dont les organismes centraux, le 

Cabinet, les parlementaires et les sociétés d’État, veillera à la mise en œuvre des 
recommandations en offrant aux ministères et organismes des services d’analyse et de 
conseils et en exerçant une surveillance appropriée. 

! Le Secrétariat prendra le plus tôt possible les mesures nécessaires pour modifier les lois (dont 
la LGFP), les règlements et les politiques pangouvernementales. En outre, les changements 
non législatifs dont les examens pourront révéler la nécessité seront mis en œuvre au besoin. 

Risques et défis 

! Ces examens s’accompagnent de consultations très larges, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du 
gouvernement, préparées et conduites par les établissements d’enseignement et les groupes de 
réflexion. Le Secrétariat sollicitera l’avis des parlementaires, des universitaires, de la 
vérificatrice générale, des Canadiens et des autres parties intéressées. 
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6. Transformer les modes de prestation des services gouvernementaux 

Les Canadiens ne veulent pas uniquement avoir accès à des services de haute qualité en ligne. En 
effet, les citoyens et les entreprises veulent un accès commode et multimodal aux services 
gouvernementaux, par le biais d’un guichet unique parfaitement intégré pour l’ensemble des 
programmes, des ministères et des administrations. Ils veulent aussi un gouvernement 
transparent qui leur donne la possibilité de participer au processus d’élaboration des politiques. 
En transformant ses modes de prestation de services, le gouvernement du Canada vise à 
améliorer la satisfaction des citoyens à l’égard des services gouvernementaux et à accroître 
l’efficience et l’optimisation des ressources investies dans les services.  

Pour accroître son efficience et être davantage à l’écoute des Canadiens, le gouvernement devra 
offrir des services repensés et intégrés, axés sur les besoins de sa clientèle, et adopter une 
approche pangouvernementale afin de rationaliser la prestation des services et les technologies 
habilitantes. Pour être efficace, la gestion des relations avec la clientèle doit être multimodale et 
s’appuyer sur des cibles et des normes de rendement pour les services offerts et s’accompagner 
de mesures des résultats. La prestation des services doit être améliorée tant au plan des 
technologies de l’information qu’au plan des services administratifs ministériels. 

Pour assurer la transformation des services et des programmes, le Secrétariat devra faire preuve 
de leadership et énoncer pour le gouvernement du Canada une vision commune en matière de 
services. Il devra notamment mettre en place des technologies, des architectures et des processus 
opérationnels communs ainsi que des cadres de gestion et de responsabilisation à l’échelle de 
l’administration fédérale pour encourager la transformation et l’intégration des services offerts, 
la réutilisation de l’information et la révision des programmes, ainsi obtenir les résultats 
stratégiques souhaités. 

Au sein du Secrétariat, la Direction du dirigeant principal de l’information (DDPI) encadre les 
efforts déployés par les ministères et les organismes dans le but de dégager un consensus sur la 
voie à privilégier pour réussir la transformation des services à la fonction publique fédérale. La 
DDPI travaille en étroite collaboration avec ses principaux partenaires – y compris le Bureau du 
contrôleur général, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) et l’Agence 
de gestion des ressources humaines de la fonction publique du Canada (AGRHFPC) ainsi 
qu’avec les collectivités de la prestation des services, des TI, des RH et de la gestion des finances 
et du matériel – à l’élaboration de stratégies, de cadres et d’outils dont le gouvernement du 
Canada aura besoin pour atteindre ses principaux objectifs en matière de transformation de 
services. 

Résultats 

! À l’automne 2004, une stratégie à long terme sera élaborée en collaboration avec TPSGC 
pour assurer la durabilité à long terme de l’infrastructure commune (Voie de communication 
protégée). 

! Des examens des dépenses sont actuellement en cours à l’échelle de l’administration fédérale. 
Ces examens portent sur les services ministériels et administratifs, l’utilisation et la gestion 
des technologies de l’information et l’infrastructure de prestation de services. Les ministres 
utiliseront les résultats de ces examens pour formuler, avant la fin de l’exercice, des 
recommandations sur la façon d’optimiser les investissements du gouvernement. 
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! Une vision et une stratégie cohérentes de prestation des services du gouvernement du Canada 
seront aussi présentées aux ministres au cours de l’exercice. Les ministres seront invités à 
donner leur avis sur la transformation des services et les options de renouvellement des modes 
de prestation de services du gouvernement. La vision et la stratégie relatives aux services 
serviront à orienter les activités de transformation et d’intégration dans l’ensemble de 
l’administration fédérale.  

! Les priorités fédérales relatives à la coopération interjuridictionnelle en matière de prestation 
de services seront identifiées et des mesures seront prises pour évaluer les possibilités de 
partenariats avec les provinces, les territoires et les municipalités d’ici la fin de l’exercice en 
cours. 

! Des stratégies visant à accélérer le passage au libre-service seront élaborées et mises en œuvre 
dans certains ministères clés d’ici le début de 2005. 

! Une nouvelle politique sur les services sera élaborée afin d’énoncer des directives stratégiques 
relatives aux priorités énoncées ci-dessus, à savoir l’amélioration continue des services et la 
transformation des services. En outre, un cadre stratégique sera mis en place qui inclura des 
mécanismes de mesure du rendement. Cette politique sera approuvée et diffusée en 2005. 

! Les obstacles législatifs ou stratégiques à l’intégration des modes de prestation des services 
seront recensés et les moyens de corriger ces problèmes seront identifiés en 2005. 

! La participation ministérielle à l’Initiative d’amélioration des services, lancée en 2000, sera 
accrue et, d’ici la fin de 2005, la satisfaction des utilisateurs des services fédéraux aura 
augmenté dans l’ensemble de 10 %. 

Plan 

! Le Secrétariat énoncera une stratégie relative aux services avant la fin de l’exercice 
2004-2005 afin de faire de la transformation des services une priorité gouvernementale. 

! Le Secrétariat achèvera, d’ici la fin de l’exercice 2004-2005, les examens des infrastructures 
de prestation de services, des technologies de l’information et des services administratifs 
ministériels. 

! Le Secrétariat dirigera les travaux d’élaboration d’une stratégie à plus long terme visant à 
moderniser et à ancrer une architecture des processus technologiques, informationnels et 
opérationnels dans l’ensemble du gouvernement du Canada. Cette stratégie comportera un 
ensemble cohérent de normes, de lignes directrices, de cadres, de modèles de référence et de 
services de soutien pour tous les domaines architecturaux touchant la GI, les TI, les 
applications, les activités opérationnelles, la sécurité, la protection des renseignements 
personnels et l’accessibilité. 

! Le Secrétariat mettra en place et supervisera des mécanismes de gouvernance pour les 
principaux projets de transformation des services qui touchent l’ensemble des ministères et 
des administrations. 

! Le Secrétariat collaborera avec TPSGC à l’élaboration d’une stratégie pour la Voie de 
communication protégée. 
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Risques et défis  

! La transformation de la prestation des services nécessitera des investissements financiers 
considérables, des structures avancées de gestion du changement et de gestion des projets afin 
d’étayer la nouvelle culture organisationnelle selon laquelle le gouvernement du Canada est 
perçu comme une grande entreprise. 

! Il faudra peut-être adopter des mesures législatives autorisant la création de nouveaux 
programmes pour normaliser les modes d’identification des Canadiens et des clients 
commerciaux et pour augmenter la réutilisation de l’information dans l’ensemble des 
ministères. 
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C. Gestion des dépenses  
Le Secrétariat appuie les efforts déployés par le Conseil du Trésor pour faire en sorte que les 
ressources soient affectées en fonction des priorités du gouvernement. Son rôle consiste 
notamment à :  

! examiner, analyser et surveiller les dépenses de programmes du gouvernement afin de 
formuler des conseils à l’intention des ministres du Conseil du Trésor sur l’affectation et la 
réaffectation des ressources en fonction des priorités du gouvernement, dans les limites 
d’abordabilité énoncées dans le cadre financier; 

! donner régulièrement des conseils et des avis aux ministères et aux organismes sur la gestion 
des dépenses et l’affectation et la réaffectation stratégiques des ressources; 

! orienter, renforcer et surveiller la gestion axée sur les résultats et la capacité d’évaluation des 
programmes dans l’ensemble de l’administration fédérale afin de favoriser la collecte 
d’informations fiables, objectives et vérifiables sur le rendement en vue de l’amélioration des 
programmes, de l’établissement des priorités et de la réaffectation des ressources;  

! effectuer des recherches et des analyses stratégiques sur la gestion des dépenses; développer 
et tenir à jour le système d’information sur la gestion des dépenses qui sera utilisé à l’échelle 
de l’administration fédérale; 

! gérer les activités liées à la gestion des dépenses et l’accès aux réserves centrales que contrôle 
le Conseil du Trésor; 

! déposer au Parlement le Budget principal des dépenses, les budgets supplémentaires des 
dépenses, les rapports sur les plans et les priorités (RPP) et les rapports sur le rendement 
ministériel (RRM) pour les ministères et organismes du gouvernement en veillant à assurer 
leur exactitude et le respect du calendrier et des protocoles parlementaires. 

Les principales initiatives destinées à améliorer la gestion des dépenses incluent : 

1. l’examen des dépenses du gouvernement; 
2. la réaffectation des dépenses aux priorités les plus importantes; 
3. l’amélioration de la gestion de l’information sur les dépenses et sur le rendement; 
4. la refonte des budgets des dépenses et des rapports au Parlement. 

Le tableau et les notes relatives aux dépenses qui suivent décrivent l’affectation des ressources 
aux initiatives liées au secteur clé de la gestion des dépenses. 
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Gestion des dépenses  
(milliers de dollars) 

  

Prévision
des dépenses

2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses
prévues

2006-2007

Activités du Secrétariat(1) 35 185 50 109 41 925 39 620 

Équivalents plein temps 252 377 356 331 

Fonds gérés par l’administration  
centrale(2) - 750 844 750 750 750 000 

Total des dépenses prévues  35 185 800 953 792 675 789 620 

 

Notes relatives aux dépenses 

(1) Analyse d’une année sur l’autre : 

2004-2005 par rapport à 2003-2004 

L’augmentation de 14,9 millions $ est essentiellement attribuable à une augmentation des 
ressources ponctuelles affectées à la modernisation du Système d’information sur la gestion 
des dépenses (SIGD) (11,4 millions $), à la mise sur pied des équipes d’examen de la gestion 
des dépenses (2,9 millions $) et aux initiatives liées à la sécurité publique et à l’antiterrorisme 
(SPAT) (1 million $). 

2005-2006 par rapport à 2004-2005 

La baisse de 8,2 millions $ observée en 2005-2006 par rapport à 2004-2005 est 
essentiellement attribuable à la réduction du financement ponctuel des initiatives telles le 
SIGD (5,9 millions $), l’évaluation (1,5 million $) et les activités liées à la sécurité publique 
et à l’antiterrorisme (SPAT) (0,7 million $). 

2006-2007 par rapport à 2005-2006 

La baisse de 2,3 millions $ observée en 2006-2007 par rapport à 2005-2006 est 
essentiellement attribuable à la réduction des crédits ponctuels affectés au SIGD 
(2,1 millions $) et à la SPAT (0,2 million $). 

(2) Correspond aux Fonds pour éventualités du gouvernement (crédit 5) qui sert à couvrir les 
déficits salariaux et les sommes versées temporairement aux ministères à titre de financement 
provisoire et aux fonds des Initiatives à l’échelle de l’administration fédérale (crédit 10) qui 
sont versés aux ministères et aux organismes pour financer la mise en œuvre d’initiatives 
pangouvernementales. 
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1. Examen des dépenses du gouvernement 

Le Secrétariat est bien décidé à implanter un processus permanent d’examen des dépenses4. 

Résultats 

! Le processus permanent d’examen des dépenses permettra au Secrétariat du Conseil du Trésor 
de jouer son rôle de supervision et d’assurer que des programmes durables, efficaces et 
efficients produisent des résultats qui cadrent avec les priorités du gouvernement. Les 
examens favoriseront l’atteinte de cet objectif grâce à la réaffectation des ressources aux 
politiques, aux programmes et aux activités en fonction des priorités du gouvernement.  

Plan  

! Le Secrétariat appuiera cet effort comme suit :  
1. Examens des politiques et des programmes horizontaux 

Ces examens porteront sur un nombre restreint de politiques et de programmes horizontaux 
afin de déterminer la qualité de leur gestion, de leur mode de prestation, du cadre de 
responsabilisation et des rapports, et de mettre en évidence les possibilités que pourrait 
exploiter le gouvernement pour modifier les dépenses en fonction des priorités et pour 
améliorer la prestation des programmes. Dans un premier temps, ces examens seront centrés 
sur la création de bases de données horizontales sur : 

o la sécurité publique et l’antiterrorisme; 
o la biotechnologie; 
o le changement climatique; 
o l’eau; 
o le soutien aux peuples autochtones; 
o les questions internationales. 

2. Examens des opérations gouvernementales 

Ces examens porteront sur certains nombres de dépenses, d’opérations et de systèmes du 
gouvernement dans les neuf secteurs suivants : 

o la gestion des biens immobiliers; 
o la rémunération à la fonction publique et la comparabilité; 
o la gestion des acquisitions et des marchés publics; 
o les services administratifs et ministériels; 
o les services professionnels; 

                                                 
4 En outre, le gouvernement a annoncé la création du Sous-comité chargé de l’examen des dépenses. De plus 

amples renseignements au sujet de ce comité se trouvent à l’adresse suivante : http://www.pco-
bcp.gc.ca/default.asp?Language=F&Page=informationresources&sub=ministry&doc=committee_f.htm. 
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o l’utilisation et la gestion de la technologie de l’information; 
o l’infrastructure de prestation de services; 
o la gouvernance des institutions fédérales; 
o les services juridiques. 

3. Examens ministériels 

Au sein du gouvernement, c’est au Secrétariat du Conseil du Trésor, plus 
particulièrement aux secteurs des programmes, qu’il revient d’assumer le rôle de 
supervision et d’examen permanent des dépenses ministérielles. 

Risques et défis  

! Il pourrait s’avérer nécessaire de réinvestir des ressources à court terme afin de dégager les 
économies prévues à plus long terme. 

! Tout laisse croire que des changements importants seront recommandés aux politiques, 
pratiques et processus opérationnels actuels de la fonction publique. Il faudra un solide 
leadership et un effort soutenu pour mettre en œuvre les améliorations aux modes de gestion 
afin de dégager les économies prévues et d’assurer la durabilité à long terme. 

2. Réaffectation des dépenses aux priorités les plus importantes 

Dans le discours du Trône de 2002 et dans les budgets de 2003 et de 2004, le gouvernement a 
annoncé qu’il « réaffectera ses ressources en fonction de ses priorités les plus importantes et de 
nouveaux objectifs ». Il a annoncé plus particulièrement, dans le budget de 2003, la réaffectation 
d’un milliard de dollars par année de dépenses courantes pour aider à financer les nouvelles 
initiatives budgétaires et cela à compter de 2003-2004. Plus récemment, le gouvernement s’est 
engagé à réaffecter 12 milliards $ de dépenses courantes sur les cinq prochains exercices 
financiers. 

Résultats et plan 

! Des mesures visant à dégager des économies ponctuelles d’un milliard de dollars en 
2003-2004 ont été mises en œuvre en septembre 2003. Depuis, le Secrétariat examine, analyse 
et évalue les dépenses de programmes du gouvernement, travaille avec les ministères et les 
organismes afin de leur donner des avis et des conseils sur la gestion des dépenses et a 
confirmé la réduction permanente d’un milliard de dollars dans les niveaux de référence 
ministériels. Il soumettra ses recommandations au Conseil du Trésor à l’automne 2004. 

Risques et défis 

! La réduction des dépenses n’obéit pas aux mêmes impératifs qu’au milieu des années 90. En 
effet, à l’époque, la réduction des dépenses était nécessaire pour éliminer le déficit budgétaire. 
Aujourd’hui, le gouvernement doit plutôt démontrer qu’il est en mesure de gérer 
judicieusement les fonds publics en réaffectant des ressources afin de financer les 
programmes et les services jugés prioritaires par les Canadiens. 
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3. Amélioration de l’information sur la gestion des dépenses et  
sur le rendement 

Le Secrétariat a aussi entrepris une refonte en profondeur de ses façons de recueillir 
l’information sur la gestion des dépenses et le rendement et d’en faire rapport. En 2003, il a 
entrepris l’élaboration d’un système d’information sur la gestion des dépenses « 
pangouvernemental ». En mars 2004, les ministres du Conseil du Trésor ont approuvé 
l’élaboration et la mise en œuvre d’un nouveau Système d’information sur la gestion des 
dépenses (SIGD) qui contribuera à améliorer la qualité et l’intégration de l’information sur les 
dépenses et le rendement dont a besoin le Secrétariat pour être en mesure d’effectuer les analyses 
indispensables à l’exercice de son rôle de supervision. Le SIGD permettra de faire la 
concordance entre les données financières et sur le rendement d’une part et les priorités, les 
dépenses prévues et réelles, et les résultats, d’autre part. 

La Structure de gestion des ressources et des résultats (SGRR), qui instaure dans chaque 
ministère et organisme une architecture des activités de programmes (AAP), est un des éléments 
les plus importants de cette initiative. Tous les ministères et organismes sont tenus de se doter 
d’une AAP à laquelle devront se conformer leurs programmes afin qu’il soit possible de dégager 
un tableau détaillé des dépenses et des résultats prévus. Ils devront aussi mettre en place des 
structures de gestion qui seront utilisées pour l’exécution des programmes et la prestation des 
services. La nouvelle Structure de gestion des ressources et des résultats s’appliquera à tous les 
ministères, organismes et sociétés d’État qui sont financés au moyen de crédits fédéraux. 

Grâce à la mise en œuvre de cette nouvelle approche intégrée (SGRR et SIGD), le Secrétariat 
sera mieux en mesure de fournir l’information cohérente dont ont besoin le Conseil du Trésor et 
le Cabinet, notamment en ce qui concerne : 

! la gestion horizontale des priorités fédérales; 
! l’amélioration de la concordance entre les résultats et les ressources aux fins de la gestion et 

de la responsabilisation ministérielles; 
! l’amélioration de l’information sur les dépenses ministérielles et horizontales afin de mettre 

en évidence les possibilités de réduction et de réaffectation des dépenses; 
! l’amélioration de la transparence dans les rapports au Parlement. 

Résultats 

! Le nouveau SIGD permettra l’intégration de l’information pangouvernementale afin de 
constituer une base de données commune pour tous les ministères et organismes et pour le 
Secrétariat du Conseil du Trésor et de permettre le partage en ligne d’informations sur la 
gestion des dépenses et le rendement ainsi que l’élaboration de la Mise à jour annuelle des 
niveaux de référence et du Budget principal des dépenses pour 2005-2006. 

! Dans un premier temps, l’AAP que les ministères et les organismes utiliseront pour présenter 
l’information sur les ressources et les résultats prévus, sera intégrée au SIGD en préparation 
du cycle budgétaire de 2005-2006. 

! Le Secrétariat poursuivra la mise au point du SIGD en 2004-2005 et 2005-2006 afin d’être en 
mesure, en 2006-2007, de traiter les flux de données provenant des systèmes de gestion et de 
contrôles financiers pangouvernementaux et d’assurer la concordance entre les dépenses 
réelles et les budgets prévus. 
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Plan  

! L’élaboration des AAP sera achevée dès le 1er octobre 2004. 
! Dès le 31 octobre 2004, le SIGD fournira des données financières et de l’information sur les 

programmes, basées sur les AAP, qui seront utilisées pour la Mise à jour annuelle des niveaux 
de référence et la préparation du Budget principal des dépenses. 

! L’information sur les programmes présentée en conformité avec la SGRR et l’AAP servira 
aussi à étayer les décisions du Cabinet et du Conseil du Trésor dès l’automne 2004. 

! Le SIGD permettra une alimentation continue d’informations utiles à l’élaboration du Budget 
principal des dépenses de 2005-2006. 

! Le SIGD rationalisera les activités de gestion des dépenses du Secrétariat du Conseil du 
Trésor nécessaires à la préparation du budget et améliorera l’information et la capacité 
d’analyse du Secrétariat. 

! La SGRR sera élargie et sa fonctionnalité arrivera à maturité en 2006-2007 au fur et à mesure 
que davantage de données réelles et courantes sur les dépenses et le rendement deviendront 
disponibles. 

Risques et défis  

! Il faudra expliquer de façon claire et détaillée la nouvelle SGRR qui sera utilisée à l’échelle 
de l’administration fédérale afin que les parlementaires, les divers intervenants et les 
décideurs puissent déchiffrer aisément l’information et être en mesure d’analyser les 
changements survenus d’une année à l’autre en ce qui a trait aux engagements budgétaires et 
de rendement. 

! Il sera d’autant plus important de donner des explications et des repères que les nouvelles 
affectations et de nombreuses réaffectations sont prévues pour la même période. 

! La mise en place à l’échelle de l’administration fédérale d’un système d’information 
complexe d’une telle ampleur et d’une telle portée présentera un véritable défi au Secrétariat. 
Il faudra régler au fur et à mesure qu’ils se présenteront les problèmes touchant à la capacité, 
aux systèmes et à l’adéquation des moyens technologiques. La SGRR a été conçue de façon à 
améliorer la transparence des rapports sur les dépenses gouvernementales. Toutefois, ce n’est 
qu’avec le temps que l’on pourra trouver un juste équilibre entre la clarté et la transparence 
des rapports au Parlement et au public, d’une part, et la prestation de conseils confidentiels et 
de haute qualité pour alimenter les processus d’établissement des priorités et de prises de 
décision du gouvernement, d’autre part. 

4. Réforme des budgets des dépenses et des rapports au Parlement 

Le gouvernement s’est engagé à maintes reprises à améliorer la qualité de ses rapports et il a 
renouvelé cet engagement dans le budget de 2004. La responsabilisation et la transparence 
dépendent de la qualité des rapports au Parlement et ces derniers doivent présenter une 
perspective pangouvernementale et permettre de vérifier la concordance entre les efforts 
ministériels et les priorités du gouvernement. 
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Plus particulièrement, le Secrétariat s’est engagé à réformer les budgets des dépenses et les 
rapports. Il a notamment l’intention de : 

! mettre l’accent sur la présentation des résultats tant ministériels que pangouvernementaux, 
c’est-à-dire de modifier la forme et le contenu des rapports sur les plans et les priorités (RPP), 
des rapports sur le rendement ministériel (RRM), Le rendement du Canada et, à plus long 
terme, les Comptes publics afin de les rendre conformes à la SGRR; 

! répondre aux attentes des parlementaires en ce qui a trait à la transparence, à la clarté, et à la 
présentation en temps opportun de l’information en mettant l’accent sur les moyens 
technologiques afin que les parlementaires aient le choix des modes d’accès à des 
informations plus complètes sur les dépenses de programmes quand ils en ont besoin; 

! modifier la conception des RPP afin de permettre une meilleure reddition de comptes dans les 
RRM. 

Résultats 

! La capacité accrue du Secrétariat du Conseil du Trésor de promouvoir la responsabilisation, la 
transparence et la saine gouvernance; 

! La rationalisation des rapports (moins de dédoublements, aucune redondance); 
! Une meilleure concordance entre les efforts ministériels et les priorités gouvernementales et 

une approche plus stratégique, intégrée et interministérielle en ce qui a trait aux plans, aux 
dépenses et aux résultats; 

! Une information de meilleure qualité pour faciliter l’approbation et la surveillance des 
dépenses par le Parlement. 

Plan 

! Utiliser la SGRR pour la présentation de l’information dans les budgets des dépenses à 
compter du Budget principal des dépenses et des RPP de 2005-2006. 

! Continuer d’affiner la présentation et le contenu du Budget principal des dépenses de 
2005-2006 et du budget supplémentaire (A) de 2004-2005 afin d’améliorer la transparence et 
la qualité de l’information. 

! Élaborer un jeu de lignes directrices cohérentes pour la préparation des RPP et des RRM qui 
seront transmises aux ministères à l’automne. 

! Insister davantage, dans les nouvelles lignes directrices sur la préparation des RRM, sur la 
présentation d’informations sur les initiatives horizontales; 

! Améliorer le rapport Le rendement du Canada 2004 en y ajoutant trois nouveaux chapitres : 
− Le Canada dans le monde; 
− Les peuples autochtones;  
− Une démocratie efficace. 

(Dans le rapport de 2005, l’information sur les dépenses connexes sera présentée selon la 
SGRR.) 
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! À court terme, privilégier davantage l’utilisation de rapports électroniques afin de donner 
accès à davantage de détails sur les dépenses de programmes. 

! À moyen terme, entreprendre l’élaboration d’un rapport de planification pangouvernemental 
qui décrirait les cibles visées par le gouvernement et qui permettraient des rapports plus clairs 
sur le rendement du Canada. 

! À long terme, examiner les processus d’élaboration et de dépôt des budgets des dépenses. 

Risques et défis  

! La mise en place de ces améliorations dépendra dans une large mesure de la mise en œuvre de 
la SGRR et de l’achèvement du SGID dont il a été question ci-dessus, et de l’élaboration de 
protocoles pour encadrer l’affichage des rapports ministériels sur les sites Web. 

! Il faudra aussi tenir de larges consultations auprès des parlementaires et des autres 
intervenants afin de s’assurer de bien répondre à leurs besoins. 
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D. Gestion et contrôle financiers 
Le 12 décembre 2003, le premier ministre a annoncé que la fonction de contrôleur général du 
Canada serait rétablie au sein du Secrétariat du Conseil du Trésor. Cette décision fait partie 
intégrante des efforts déployés par le gouvernement pour mettre en place des mécanismes 
rigoureux de contrôle et de surveillance, particulièrement en ce qui a trait à la gestion financière 
et à la vérification interne. Le contrôleur général surveillera les dépenses gouvernementales, 
assumera le leadership au sein de la collectivité de la gestion financière au sein de la fonction 
publique et veillera à ce que des normes soient établies et respectées. Le texte de cette annonce 
se trouve à : http://pm.gc.ca/fra/accountability.asp.  

Les responsabilités du contrôleur général sont les suivantes : 

! promouvoir le renforcement des contrôles financiers qui sont essentiels à la gestion rigoureuse 
des fonds publics et à l’optimisation des ressources; 

! superviser l’ensemble des dépenses publiques et notamment, examiner et approuver les 
nouvelles initiatives de dépenses; 

! établir les normes et les politiques du gouvernement du Canada en matière de finances, de 
comptabilité et de vérification et assumer le leadership en mettant l’accent sur la nécessité de 
mettre en place et de faire respecter des contrôles financiers appropriés et de promouvoir une 
gestion rigoureuse des ressources à tous les niveaux de la fonction publique fédérale; 

! favoriser et gérer le perfectionnement professionnel de la collectivité financière et de la 
vérification interne et diriger la mise en place, à l’échelle de l’administration fédérale, de 
systèmes d’information financière modernes et opportuns afin de contrôler toutes les dépenses 
et de fournir les outils nécessaires à l’examen et à la prise de décisions efficaces. 

À cette fin, en 2004-2005, le contrôleur général nommé récemment décidera de la structure 
organisationnelle du Bureau du contrôleur général, demandera l’approbation des structures et des 
ressources et, dès que possible, procédera par étape à la dotation des postes au sein de la nouvelle 
organisation afin de trouver et de recruter des professionnels de haut calibre. La constitution de 
l’équipe devrait être très avancée d’ici le 31 mars 2006 et devrait être achevée d’ici le 
31 mars 2007. De plus amples renseignements sur le nouveau contrôleur général se trouvent à : 
http://www.tbs-sct.gc.ca/media/nr-cp/2004/0506_f.asp.  

Pendant la même période, les plans et activités décrits ci-après mettront l’accent sur 
l’accroissement de la capacité et le perfectionnement de la collectivité, le renforcement de la 
responsabilisation financière et des systèmes financiers dans l’ensemble de la fonction publique 
et la création de capacité au sein du Bureau du contrôleur général (BCG) afin que ce dernier soit 
en mesure d’effectuer des vérifications pour le compte des petits organismes et des vérifications 
horizontales pour le compte du gouvernement. 

Les principales initiatives destinées à améliorer la gestion et le contrôle financiers incluent : 

1. le resserrement de la gestion financière; 

2. le renforcement de la fonction de vérification interne; 

http://pm.gc.ca/fra/accountability.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/media/nr-cp/2004/0506_f.asp


Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

34  

3. l’accroissement de la capacité de gestion et de vérification financières à la fonction 
publique; 

4. le renforcement des systèmes de gestion financière. 

Le tableau et les notes relatives aux dépenses qui suivent décrivent l’affectation des ressources 
pour les initiatives liées au secteur clé de la gestion et du contrôle financiers. 

 

Notes relatives aux dépenses 

(1) Analyse d’une année sur l’autre : 

2004-2005 par rapport à 2003-2004 

La baisse de 2,4 millions de dollars observée en 2004-2005 par rapport à 2003-2004 est 
essentiellement attribuable à la réduction du financement ponctuel d’initiatives telles la 
modernisation de la fonction de contrôleur (1,5 million de dollars) et la surveillance active 
(0,7 million de dollars), 

2005-2006 par rapport à 2004-2005 

La baisse de 1,5 million de dollars observée en 2005-2006 par rapport à 2004-2005 est 
essentiellement attribuable à l’expiration des niveaux de référence pour la vérification 
interne. 

(2) Correspond aux transferts aux ministères et organismes du gouvernement proposés au titre 
des Initiatives à l’échelle de l’administration fédérale (crédit 10) qui n’ont pas encore été 
imputés à une activité opérationnelle précise. Le financement ponctuel du Centre 
d’excellence en vérification interne doit cesser à la fin de 2004-2005. Les besoins de 
financement de la vérification interne au regard des nouvelles priorités du gouvernement 
seront déterminés dans le cadre du rétablissement du Bureau du contrôleur général du 
Canada. 

Gestion et contrôle financiers 

(milliers de dollars) 

  

Prévision
des 

dépenses
2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses
prévues

2006-2007
Activités du Secrétariat(1) 10 856 8 496 7 037 7 037 

Équivalents temps plein 161 65 53 53 

Fonds gérés par l’administration centrale(2) - 32 - -

Total des dépenses prévues  10 856 8 528 7 037 7 037 
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1. Renforcement de la gestion financière 

Dans le budget de 2004, le gouvernement a annoncé son intention de rétablir le Bureau du 
contrôleur général (BCG) et de le charger « de surveiller étroitement tous les aspects des 
dépenses publiques ». À cette fin, le BCG renforcera la gestion financière en assumant le 
leadership et en veillant à ce que des cadres de contrôle appropriés soient mis en place et à ce 
que les politiques et les lignes directrices relatives aux contrôles soient disponibles à l’échelle de 
la fonction publique fédérale. De plus amples renseignements au sujet du budget de 2004 se 
trouvent à : http://www.fin.gc.ca/budget04/pamph/pamgtf.htm.  

Résultats 

Saine gestion des ressources à tous les niveaux de la fonction publique fédérale; mise en place de 
contrôles plus rigoureux des dépenses du gouvernement; examen et approbation de toutes les 
nouvelles initiatives de dépenses; contrôleurs et agents financiers ministériels professionnels et 
efficaces; contrôles, normes, politiques et rapports financiers appropriés, supervision efficace et 
mécanismes d’application. 

Plan 

! Élaborer d’ici le 31 décembre 2004 des rôles, des responsabilités et des profils détaillés et 
précis pour les contrôleurs ministériels; 

! Élaborer d’ici le 31 décembre 2004 un processus et des critères d’examen et d’approbation 
des nouvelles propositions de dépenses, y compris des dispositions relatives à la surveillance 
et aux rapports; 

! Achever d’ici le 31 décembre 2005 la mise en œuvre du processus d’examen et d’approbation 
dans l’ensemble de l’administration fédérale; 

! Élaborer, d’ici le 30 septembre 2005, une stratégie quinquennale de vérification annuelle des 
états financiers des ministères et organismes; 

! Examiner les politiques de gestion financière afin de renforcer la fonction de contrôleur en 
parallèle avec l’initiative de renouvellement de l’ensemble des politiques du Secrétariat du 
Conseil du Trésor qui doit être achevée pour le 31 mars 2007; 

! Élaborer et mettre en œuvre dans l’ensemble de l’administration fédérale des normes et des 
processus d’analyse et de rapports financiers sur la situation et les résultats financiers, d’ici le 
31 mars 2005; 

! Déposer les Comptes publics du Canada, y compris les états financiers vérifiés du 
gouvernement avant l’échéance législative du 31 décembre 2004 et commencer, dès 
décembre 2005, à explorer la possibilité que les Comptes publics et les états financiers 
annuels consolidés, vérifiés et sans réserves, soient déposés beaucoup plus tôt que ce n’est le 
cas à l’heure actuelle.  

http://www.fin.gc.ca/budget04/pamph/pamgtf.htm
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2. Renforcer la fonction de vérification interne 

Dans le budget de 2004, le gouvernement a annoncé son intention « de réorganiser et renforcer la 
fonction de vérification interne à l’échelle du gouvernement pour assurer la mise en place de 
programmes de vérification intégrée fondés sur une saine analyse des risques que comportent 
toutes les activités ministérielles, avec l’autorisation de scruter tous les aspects de tous les 
portefeuilles, si modestes ou si « spéciaux » soient-ils ». 

Résultats 

Des vérifications internes efficaces dans l’ensemble de l’administration fédérale, afin de produire 
une information enrichie pour étayer le processus décisionnel dans les ministères et dans 
l’ensemble de l’administration fédérale, petits ministères et organismes compris. Ces 
vérifications seront effectuées par des dirigeants principaux de la vérification et des vérificateurs 
professionnels et efficaces dont les travaux seront encadrés par une politique moderne sur la 
vérification interne et qui utiliseront des méthodes et des outils normalisés de vérification 
interne. 

Plan 

! Élaborer, d’ici le 31 décembre 2004, des rôles, des responsabilités et des profils précis et 
détaillés pour les dirigeants principaux de la vérification et préciser les attentes en matière de 
rendement, les chaînes de responsabilité, et les cadres de gouvernance connexes pour la 
fonction de vérification interne; 

! Effectuer, d’ici mars 2005, une analyse diagnostique de la fonction de vérification interne au 
sein de l’administration fédérale par rapport aux normes professionnelles et aux pratiques 
courantes dans les secteurs publics et privés; 

! D’ici le 30 septembre 2005, arrêter un plan d’action pour corriger les lacunes mises en 
lumière par l’analyse diagnostique et notamment, apporter les modifications requises à la 
Politique sur la vérification interne du Secrétariat du Conseil du Trésor; 

! Sélectionner les méthodes et les outils de vérification interne normalisés, d’ici le 
30 septembre 2005, et élaborer un plan de mise en œuvre d’ici le 31 décembre 2005; 

! Achever la première série de vérifications dans les petits ministères et organismes d’ici la fin 
du prochain exercice financier; 

! Élaborer d’ici le 31 mars 2006 un plan de vérification sur trois ans (2006 à 2009) pour les 
petits ministères et organismes; 

! Achever, d’ici le 31 décembre 2005, sous la direction du BCG, une vérification interne 
horizontale dans l’ensemble de l’administration fédérale; 

! Élaborer d’ici le 31 mars 2006 un plan triennal de vérification horizontale dans l’ensemble de 
l’administration fédérale qui sera mis en œuvre par le BCG; 

! Évaluer en permanence le rendement de la fonction de vérification interne dans l’ensemble de 
l’administration fédérale et faire part des constatations au Secrétaire. 
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3. Renforcer la capacité de gestion financière et de vérification interne à la 
fonction publique 

Dans le budget de 2004, le gouvernement a annoncé son intention « de nommer des contrôleurs 
agréés qui devront autoriser toutes les nouvelles mesures de dépenses dans chacun des 
ministères ». Comme complément à cette annonce et à l’initiative lancée par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor pour renforcer la capacité à la fonction publique, le BCG s’est vu confier le 
mandat de favoriser et de gérer le perfectionnement professionnel des collectivités financières et 
de vérification interne, et notamment d’établir des normes d’accréditation et de certification, et 
de donner des conseils sur les modules de gestion financière du programme d’apprentissage de la 
fonction publique. 

Résultats 

Des professionnels de la gestion financière et de la vérification interne pleinement qualifiés et 
efficaces qui, individuellement et collectivement, assurent un service de qualité à leurs 
administrateurs généraux et qui bénéficieront de normes de certification, d’un programme 
d’apprentissage de base très étoffé, de programmes spécialisés de recrutement et de maintien en 
poste, de mécanismes de promotion de la mobilité, de l’autonomie professionnelle et de la 
gestion de carrières. 

Plan 

! Élaborer d’ici le 31 décembre 2004 des normes de certification pour les contrôleurs 
ministériels ainsi qu’un processus qui permettra au BCG de participer à leur embauche et à 
leur évaluation; 

! Élaborer avant le 31 mars 2005 des normes de certification pour les dirigeants principaux de 
la vérification; 

! D’ici le 31 mars 2005, élaborer le profil fonctionnel et démographique des collectivités de la 
vérification interne et de la gestion financière en comparant la situation actuelle et la situation 
souhaitée puis dresser le bilan des lacunes; 

! Élaborer d’ici le 30 septembre 2005 un plan de mise en œuvre pour corriger les lacunes 
recensées notamment en ce qui a trait au recrutement, à l’apprentissage, aux affectations, à la 
sous-traitance et aux stratégies d’analyse du marché; 

! Veiller à ce que les contrôleurs des ministères clés répondent aux normes de certification d’ici 
le 31 mars 2005, que tous les autres contrôleurs ministériels y satisfassent d’ici le 
31 mars 2007; 

! Veiller à ce que les dirigeants principaux de la vérification des ministères clés satisfassent aux 
normes de certification d’ici le 30 juin 2005 et que tous les autres dirigeants principaux de la 
vérification y satisfassent d’ici le 31 mars 2007; 

! Mener en 2004 et en 2005 des consultations auprès des établissements d’enseignement, des 
universitaires, des diverses associations professionnelles et des syndicats afin de recueillir 
leurs avis et leur soutien et mettre en place des partenariats dans le but de renforcer la fonction 
de contrôleur dans l’ensemble de l’administration fédérale; 
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! Élaborer d’ici le 31 décembre 2005 une stratégie d’apprentissage complète tant pour la 
formation de base que pour la formation technique spécialisée, et entreprendre la mise en 
œuvre de la stratégie d’apprentissage dès le 31 janvier 2006; 

! Élaborer d’ici le 30 septembre 2005 un protocole de tenue à jour d’un profil démographique et 
fonctionnel comprenant les données sur la mobilité; 

! Élaborer d’ici le 31 mars 2006 une stratégie qui permettra aux gestionnaires non financiers 
d’acquérir des connaissances plus poussées en matière de gestion financière et de domaines 
connexes. 

4. Renforcer les systèmes de gestion financière 

Dans le budget de 2004, le gouvernement a annoncé son intention de mettre en place « des 
systèmes d’information modernes en temps réel pour faire un suivi de toutes les dépenses et 
fournir les outils nécessaires à un examen et à un processus de décision efficaces ». Afin 
d’apporter les améliorations décrites ci-dessus à la gestion financière et de promouvoir la 
transparence et la clarté des activités financières, le BCG veillera à ce que soient 
considérablement renforcés les systèmes de gestion dans les ministères et les organismes 
centraux, y compris les systèmes de comptabilité et de gestion des acquisitions et des biens. 

Résultats 

Gestion et contrôle financiers efficaces; processus décisionnels améliorés et capacité accrue de 
gérer judicieusement et de réaffecter des ressources; amélioration de la responsabilisation, de la 
transparence et de la supervision et, en conséquence, réduction du fardeau administratif et des 
coûts.  

Plan 

! En collaboration avec d’autres secteurs du Secrétariat du Conseil du Trésor, l’AGRHFPC, 
TPSGC et d’autres ministères et organismes, le BCG assumera le leadership de l’Examen des 
systèmes administratifs ministériels auquel procède actuellement le Sous-comité chargé de 
l’examen des dépenses (CED). Le rapport, qui inclura une analyse de rentabilisation et un 
plan de transformation, sera présenté aux décideurs à l’automne 2004. 

! La contribution du BCG inclura le modèle de services partagés pour la gestion financière, et 
les travaux destinés à rationaliser les systèmes habilitants. 

! À moyen terme, le BCG veillera à ce que les objectifs clés de la gestion financière soient 
atteints et notamment : 

− mettre en œuvre d’ici le 31 mars 2007 des pratiques robustes de gestion des budgets; 
− mettre à jour d’ici le 31 mars 2006 le plan comptable afin de faciliter la mise en œuvre 

de la nouvelle Structure de gestion des résultats et des ressources. 
! À plus long terme, le BCG surveillera la mise en œuvre des projets de transformation et 

continuera de travailler avec tous les intéressés afin que les systèmes de gestion financière 
soient constamment perfectionnés dans le but d’améliorer la qualité des décisions, la 
responsabilisation et la transparence. 
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Risques et défis  

! Il est indispensable d’avoir des contrôleurs ministériels et des dirigeants principaux de la 
vérification hautement qualifiés si l’on souhaite améliorer les contrôles financiers et autres 
contrôles internes dans l’ensemble de l’administration fédérale. Il faut donc établir des normes 
de certification et mettre en place des mécanismes de recrutement, de formation et de 
maintien en poste. 

! Le bassin restreint de candidats qualifiés, la concurrence du secteur privé et les changements 
démographiques touchant à la main-d’œuvre rendent plus difficiles le recrutement et le 
maintien en poste. 

! L’encadrement professionnel d’un plus grand nombre de gestionnaires financiers et de 
vérificateurs internes au cours des prochaines années nécessitera un engagement ferme et un 
investissement ponctuel, suivi ultérieurement d’un niveau d’investissement soutenu. Il faudra 
par ailleurs une gestion adroite du changement pour assurer une surveillance efficace des 
répercussions sur les membres des deux collectivités. 

! Les plans de mise en œuvre du Bureau du contrôleur général, du Bureau du vérificateur 
général et des ministères responsables dépendront de la disponibilité de ressources financières 
et autres suffisantes. Il faudra, pour assurer la réussite de ces initiatives, une entente claire et 
raisonnable sur le mode de financement et la façon de mesurer et de concrétiser les retombées 
financières. 

! Il faudra qu’un profond changement de culture s’opère pour que les spécialistes de la 
vérification interne et les gestionnaires ministériels soient en mesure de s’adapter aux 
changements qui surviendront au cours des années à venir. Il faut s’attendre à ce que ces 
changements suscitent une certaine résistance. Certains groupes d’employés devront 
effectivement faire face à d’importants changements. Il faudra élaborer des plans et des 
stratégies efficaces de gestion du changement. 

! Les propositions auront vraisemblablement des incidences sur les ressources humaines et sur 
les relations patronales-syndicales (p. ex., rémunération, classification, relations de travail). 

! Le succès sera acquis au prix d’une gestion rigoureuse de projets étant donné 
l’interdépendance de bon nombre de ces initiatives. Il faudra tout particulièrement faire un 
choix judicieux de stratégies d’approvisionnement qui devront être équitables, ouvertes, 
efficaces et rapides pour appuyer les plans de transformation. 

! Les résultats dépendront dans une large mesure des établissements d’enseignement, dont la 
nouvelle École de la fonction publique du Canada. En conséquence, la prestation des 
programmes d’apprentissage et l’évaluation de leur efficacité nécessitera une collaboration 
soutenue. 

! L’examen et l’approbation des nouvelles propositions de dépenses par le Bureau du 
contrôleur général nécessiteront une interprétation commune du but de l’examen et du degré 
d’assurance requis.  

! La mise en place de systèmes d’information est une tâche d’autant plus complexe que de 
nombreux intervenants, dont les administrateurs généraux de tous les ministères et 
organismes, devront pouvoir compter sur ces nouveaux systèmes pendant leur mise en place. 
Le succès dépendra du leadership et de l’engagement. Il faudra déterminer les conséquences 
et les coûts et mettre en place un cadre efficace de gouvernance. 
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E. Gestion des services ministériels 
Le Secrétariat doit pouvoir compter sur une gestion efficace et stratégique des services 
ministériels pour s’acquitter de son nouveau mandat. Un milieu de travail positif encouragera les 
employés du Secrétariat du Conseil du Trésor à gérer avec rigueur les ressources publiques afin 
d’assurer des résultats aux Canadiens. Les services ministériels sur lesquels s’appuie le 
Secrétariat incluent :  

! la coordination du programme de travail et des présentations au Conseil du Trésor; 
! les briefings à l’intention du président sur les questions intéressant le Cabinet et les affaires 

parlementaires et la coordination de la correspondance du ministre et du ministère; 
! la prestation au président, au Conseil du Trésor et au Secrétariat d’une gamme complète de 

services juridiques et de contentieux; 
! le maintien d’un milieu de travail sûr et habilitant et notamment des systèmes intégrés de 

GI/TI modernes, des services de bibliothèque, de gestion des ressources humaines, de gestion 
des installations, de gestion financière, de vérification interne et d’évaluation, et de sécurité; 

! la facilitation de l’élaboration des politiques stratégiques, des plans, des plans d’activité et des 
budgets du Secrétariat qui donnent aux ministères les directives dont ils ont besoin, et la 
préparation des budgets des dépenses, du Rapport sur les plans et les priorités et des rapports 
sur le rendement ministériel pour le Secrétariat; 

! la gestion des relations externes et des partenariats du Secrétariat, y compris les conseils 
régionaux fédéraux, afin d’assurer un soutien cohérent aux directions ministérielles; 

! l’administration des communications ministérielles et pangouvernementales, de la Politique 
de communication du gouvernement du Canada et les relations avec les médias. 

Les principales initiatives garantes de l’excellence des services ministériels incluent : 

1. la restructuration du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada; 
2. la modernisation des processus opérationnels internes. 

Le tableau et les notes relatives aux dépenses qui suivent décrivent l’affectation des ressources 
pour les initiatives liées au secteur clé de la gestion des services ministériels. 
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Gestion des services ministériels 
(milliers de dollars) 

  

Prévision
des dépenses

2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses
prévues

2006-2007
Activités du Secrétariat(1) 127 326 38 205 31 952 30 840 
Équivalents temps plein 322 231 237 237 
Fonds gérés par l’administration centrale(2) - 10 000 10 000 10 000 
Total des dépenses prévues  127 326 48 205 41 952 40 840 
 
Notes relatives aux dépenses 

(1) Analyse d’une année sur l’autre 

2004-2005 par rapport à 2003-2004 

La baisse de 89,1 millions $ observée en 2004-2005 par rapport à 2003-2004 est 
essentiellement attribuable à un paiement fait à la Commission canadienne du blé 
(84,5 millions $) pour rembourser les pertes de fonctionnement subies par les céréaliculteurs 
en 2002-2003, telles qu’indiquées dans les Comptes publics de 2003-2004, dépense qui n’est 
pas prévue pour 2004-2005. Pour le reste, la baisse est attribuable à la réduction des niveaux 
de référence de 2004-2005 en raison de la péremption de ressources ministérielles affectées à 
des initiatives d’une durée limitée dont le Gouvernement en direct (0,6 million $), la 
modernisation des RH (0,3 million $) et diverses autres initiatives (1,7 million $) ainsi qu’au 
transfert de ressources ministérielles à l’AGRHFPC/TPSGC (13,6 millions $) lié à la 
restructuration du gouvernement le 12 décembre 2003. Le total inclut par ailleurs une 
augmentation de ressources ministérielles affectées à des initiatives d’une durée limitée dont 
le SIGD (1,4 million $), diverses autres initiatives (2,5 millions $), et le report du budget de 
fonctionnement de 2003-2004 (7,7 millions $). 

2005-2006 par rapport à 2004-2005 

La baisse de 6,3 millions $ observée en 2005-2006 par rapport à 2004-2005 est 
essentiellement attribuable à l’absence de report du budget de fonctionnement de 2005-2006 
(5,3 millions $ – montant du report du budget de fonctionnement de 2003-2004 dont dispose 
toujours le Secrétariat pour 2004-2005, compte tenu des transferts à l’AGRHFPC et à 
TPSGC) et la péremption de ressources ministérielles affectées à diverses autres initiatives 
d’une durée limitée (1,0 million $). 

2006-2007 par rapport à 2005-2006 

La baisse de 1,1 million $ observée en 2006-2007 par rapport à 2005-2006 est 
essentiellement attribuable à la péremption des ressources ministérielles affectées au 
Gouvernement en direct (0,5 million $) et à diverses autres initiatives (0,6 million $). 

(2) Correspond aux transferts d’autres ministères et organismes du gouvernement proposés au 
titre des Initiatives à l’échelle de l’administration fédérale (crédit 10) qui n’ont pas encore été 
imputés à un secteur d’activité en particulier. 
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1. Restructuration du Secrétariat du Conseil du Trésor 

Le Secrétariat doit être réorganisé en raison du reciblage de son mandat annoncé le 
12 décembre 2003. 

Résultats 

! Tout au long de l’été et à l’automne de 2004, le Secrétariat mettra en place une nouvelle 
structure organisationnelle afin de répondre aux besoins du président. La réorganisation a été 
approuvée par le Conseil du Trésor. 

! Le Secrétariat mettra aussi en œuvre un nouveau régime de gouvernance afin de mieux définir 
les responsabilités. Les secrétaires adjoints seront appelés à participer à un processus spécial 
de planification des activités afin de réduire au minimum les chevauchements et les doubles 
emplois dans l’utilisation des ressources et rééquilibrer la charge de travail et les ressources 
existantes. 

! Le Secrétariat restructuré pourra assurer un contrôle rigoureux des dépenses du gouvernement 
et veillera à réaffecter en permanence les dépenses du gouvernement en fonction de priorités 
plus importantes. Il concrétisera le projet du gouvernement de renforcer la gestion dans le 
secteur public. 

Plan 

! Le Secrétariat créera à l’été 2004 une équipe de transition chargée de gérer la mise en œuvre 
de la nouvelle structure organisationnelle. 

! L’équipe de transition fera rapport au secrétaire, avant octobre 2004, de la réaffectation 
interne des ressources existantes et des besoins de nouvelles ressources, le cas échéant. 

2. Modernisation des processus opérationnels internes 

Le Secrétariat est conscient de la nécessité de se transformer en organisation moins axée sur des 
activités discrètes et davantage soucieuse des impératifs stratégiques plus larges en matière de 
gestion et de dépenses. Ainsi, les ministres du Conseil du Trésor pourront à leur tour se 
concentrer sur les mêmes enjeux. L’information provenant d’un processus de gestion du risque 
plus rigoureux sera aussi extrêmement utile aux ministres appelés à prendre des décisions 
stratégiques en matière d’affectation de ressources. 

À cette fin, le Secrétariat modernisera ses processus opérationnels essentiels qui incluent bon 
nombre des initiatives prioritaires décrites dans les chapitres sur la gestion du rendement, la 
gestion des dépenses et la gestion et le contrôle financiers. L’initiative de modernisation des 
processus opérationnels nécessitera une solide coordination à l’échelle ministérielle afin de bien 
faire ressortir les liens entre divers processus opérationnels et d’élaborer, en conséquence, des 
mécanismes permettant d’améliorer la mise en commun d’informations relatives aux activités 
principales du Secrétariat.  
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Résultats et plan 

! À compter de 2004 et jusqu’en 2007, le Secrétariat examinera, modernisera et mettra en 
œuvre des processus opérationnels internes essentiels, renforcera sa capacité de surveillance 
des ministères et des organismes et améliorera les relations avec les autres organismes 
centraux, le Conseil du Trésor et le Parlement. 

Risques et défis 

! La restructuration du Secrétariat et la modernisation de ses processus opérationnels sont deux 
grandes initiatives qui modifieront du tout au tout la façon dont le Secrétariat s’acquitte de son 
mandat. Afin de maintenir la cadence et d’obtenir les résultats escomptés, il faudra des 
investissements de ressources réguliers et un solide leadership. 
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Partie V : Organisation 

A. Organisation du Secrétariat 
Le Secrétariat a été restructuré en juin 2004 pour assumer les nouvelles responsabilités 
annoncées le 12 décembre 20035. 

 

 

**Les Services ministériels sont des fonctions partagées; les services sont offerts au ministère 
des Finances, au Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada et à l’Agence de gestion des 
ressources humaines de la fonction publique du Canada.  
                                                 
5  Au moment de la préparation du document, la structure organisationnelle présentée ci-dessus faisait l’objet d’un 

examen et des modifications y ont été apportées à la suite des examens de l’organisation et des ressources. 
Lorsque la structure organisationnelle sera au point, elle sera soumise à l’approbation du Conseil du Trésor. 

 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

Secrétaire parlementaire du 
président du Conseil du Trésor 

Secrétaire délégué Contrôleur général du Canada 

Équipes d’examen des dépenses 

Secrétaire délégué

Dirigeant principal de 
l’information

Secrétaire adjoint 
Politiques et communications stratégiques 

Secrétaire adjoint 
Secteur social et culturel 

Secrétaire adjoint 
Secteur des opérations gouvernementales 

Secrétaire adjoint
Secteur des affaires internationales, de la 

sécurité et de la justice 
Secrétaire adjoint 

Secteur économique 

Secrétaire adjoint 
Opérations des dépenses et rapports 

Secrétaire adjoint 
Politique de gestion et relations de travail 

Directeur exécutif 
Politiques et analyse des dépenses 

Sous-ministre adjoint 
Services ministériels 

Avocat général principal

Secrétaire du 
Conseil du Trésor

Président du 
Conseil du Trésor
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B. Responsabilisation 
L’honorable Reg Alcock est le président du Conseil du Trésor et le ministre responsable de la 
Commission canadienne du blé. 

Le secrétaire du Conseil du Trésor rend compte au président et assume les responsabilités 
suivantes : 

! élaborer les politiques et les priorités qui assureront une gestion prudente et efficace des 
ressources humaines, financières, informationnelles et technologiques du gouvernement du 
Canada aux fins de l’atteinte de ses objectifs; 

! suivre de près les programmes de dépenses proposés de tous les ministères et organismes 
gouvernementaux, et examiner l’élaboration des programmes approuvés pour assurer une 
gestion efficace des dépenses;  

! recommander une politique de gestion des ressources humaines au Conseil du Trésor dans les 
domaines de la rémunération, des pensions, des avantages sociaux et des relations de travail, 
et négocier des conventions collectives avec les divers agents négociateurs. 

Le contrôleur général rend compte au président du Conseil du trésor par l’intermédiaire du 
secrétaire et il assume les responsabilités suivantes : 

! surveiller toutes les dépenses publiques, notamment examiner et approuver les nouvelles 
initiatives en matière de dépenses; 

! établir ou réviser les normes et les politiques du gouvernement du Canada en matière de 
finances, de comptabilité et de vérification;  

! donner l’orientation à suivre pour assurer et exercer les contrôles financiers pertinents et 
entretenir une saine gestion des ressources à tous les niveaux de la fonction publique fédérale. 

Le Secrétariat compte deux secrétaires délégués qui relèvent du secrétaire et l’aident à assurer 
une gestion prudente et efficace des ressources humaines, financières, informationnelles et 
technologiques du gouvernement du Canada.  

Les équipes d’examen des dépenses relèvent d’un secrétaire délégué et aident le Sous-comité 
chargé de l’examen des dépenses à jouer son rôle primordial de catalyseur du changement aux 
fins de transformation. 

Le dirigeant principal de l’information relève du secrétaire et exerce les fonctions suivantes : 

! fournir des cadres, des politiques et des conseils sur un large éventail de questions liées à la 
gestion et aux technologies de l’information et des questions connexes à l’appui de la 
prestation électronique des services;  

! poursuivre le programme de travail du gouvernement en ce qui touche les services, 
notamment la mise en œuvre de l’Initiative d’amélioration des services, qui vise à accroître la 
satisfaction des Canadiens et des Canadiennes quant à la prestation des services 
gouvernementaux. 
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Le secrétaire adjoint, Politiques et communications stratégiques, relève du secrétaire et 
exerce les fonctions suivantes : 

! informer le président des affaires du Cabinet et du Parlement; 
! coordonner et appuyer les opérations, les présentations et les programmes de travail du 

Conseil du Trésor; 
! fournir une politique et une planification stratégiques, accompagnées d’un appui intégré à 

l’orientation globale et gérer les relations externes et les partenariats du Secrétariat;  
! assurer les communications à l’échelle de l’organisation et de la fonction publique ainsi que 

les relations avec les médias, et appliquer la politique du Conseil du Trésor en matière de 
communications. 

Les secrétaires adjoints des secteurs de programmes (Secteur des opérations 
gouvernementales, Secteur des affaires internationales, de la sécurité et de la justice, 
Secteur économique et Secteur social et culturel) relèvent tous du secrétaire. Ils appuient le 
Conseil du trésor dans son rôle de conseil de gestion en le conseillant sur : 

! l’affectation stratégique des ressources et la conception efficace des programmes, à l’intention 
des ministères et des organismes; 

! l’utilisation efficace des ressources; 
! la conception et la viabilité des programmes, et leur pertinence; 
! les contraintes de financement et les stratégies d’atténuation;  
! la politique gouvernementale d’ensemble et les questions opérationnelles ainsi que les 

stratégies de gestion (p. ex. l’intégrité des programmes). 

Le secrétaire adjoint, Politique de gestion et relations de travail, relève du secrétaire et 
exerce les fonctions suivantes : 

! fournir une politique de gestion, des cadres et des conseils au Secrétariat au sujet du Cadre de 
responsabilisation de gestion (CRG), des secteurs des achats et de la gestion de projet, des 
biens immobiliers et du matériel, et de la gestion des risques; 

! diriger l’élaboration et l’intégration suivies du CRG, lequel instrument permet de renforcer la 
gestion du secteur public et les mécanismes de responsabilisation à l’échelle 
pangouvernementale, d’évaluer et de suivre de près le rendement en matière de gestion à la 
fois dans les ministères et pour le gouvernement dans son ensemble, et de favoriser 
l’amélioration de la gestion du secteur public; 

! donner suite aux dossiers de la vérificatrice générale et examiner les questions de gestion au 
sein des ministères et des organismes;  

! appuyer le rôle d’employeur du Conseil du Trésor par l’exercice de fonctions liées aux 
relations de travail et aux opérations de la rémunération, aux ressources humaines, à la gestion 
des risques, aux pensions et aux avantages sociaux.  
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Le secrétaire adjoint, Opérations des dépenses et rapports, relève du secrétaire et exerce les 
fonctions suivantes : 

! fournir des rapports intégrés et globaux au Parlement, aux ministères et au public, qui font état 
des responsabilités de surveillance du Conseil du Trésor au chapitre du rendement en gestion 
et de la gestion des dépenses (p. ex. le Budget des dépenses, les Rapports sur les plans et les 
priorités, les Rapports ministériels sur le rendement et le rapport Le rendement du Canada); 

! diriger l’amélioration et l’élaboration d’instruments de rapport; 
! préparer et déposer le Budget des dépenses et les lois de crédits, et assurer la liaison avec le 

Parlement; 
! fournir une politique de gestion et d’évaluation axée sur les résultats, surveiller les évaluations 

et appuyer la mise sur pied de la capacité connexe dans tout le gouvernement; 
! jouer le rôle de premier plan dans le cadre du processus budgétaire et assurer la liaison 

principale avec le Bureau du Conseil privé (BCP) et le ministère des Finances du Canada au 
sujet de questions connexes (p. ex. le cadre financier, la gestion des « demandes » de 
ressources et les affectations d’autres réserves); 

! gérer les recommandations visant l’accès aux réserves centrales assujetties au contrôle du 
Conseil du Trésor (p. ex. les réserves de fonctionnement, pour les éventualités et la 
rémunération);  

! jouer un rôle de contestation interne, recommander des affectations et mener des initiatives 
afin d’atteindre les objectifs du Conseil du Trésor au titre de la gestion des dépenses.  

Le directeur exécutif, Politiques et analyse des dépenses, rend compte au secrétaire et appuie 
l’exécution d’un rôle intégré de gestion des dépenses par le Secrétariat en assurant une politique, 
des recherches et des analyses concernant les dépenses et en fournissant un système 
d’information sur la gestion des dépenses (SIGD).  

L’avocat général principal et les Services juridiques fournissent des services juridiques et des 
services de contentieux au président, au Conseil du Trésor et au Secrétariat du Conseil du Trésor, 
notamment en droit commercial, en droit du travail et en droit administratif. En général, ils 
prodiguent aussi des conseils et un soutien concernant les pouvoirs et les fonctions, en : 

− veillant à ce que le gouvernement exerce ses activités légalement; 
− veillant à ce que le gouvernement respecte les lois et les règlements en vigueur;  
− se chargeant des litiges des employeurs de la fonction publique; 
− collaborant à l’adoption et à la modification des lois, des règlements, des initiatives et 

des politiques stratégiques, lorsque les responsabilités connexes incombent au président 
et au Conseil du Trésor. 

Le sous-ministre adjoint, Services ministériels, et la Direction des services ministériels 
fournissent un appui et des services partagés au Secrétariat, au ministère des Finances et à 
l’Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du Canada dans les 
domaines des ressources humaines, de la gestion financière, des systèmes intégrés, des 
installations, de l’informatique, de la gestion de l’information et du matériel, de la vérification 
interne et de l’évaluation, de la sécurité et de l’orientation des employés. 
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C. Dépenses prévues 
Tendances en matière de dépenses 

Au cours des trois années de planification, on observe une baisse des dépenses liées aux activités 
du Secrétariat en raison de l’achèvement d’initiatives de durée limitée et de la cession de 
responsabilités à la suite de la restructuration gouvernementale annoncée le 12 décembre 2003. 

Les fonds gérés par l'administration centrale traduisent une augmentation des dépenses au cours 
des trois années de planification au titre des pensions et des assurances de la fonction publique, 
qui représente la part des primes d'assurance-maladie, d'assurance-salaire et d'assurance-vie 
payée par l'employeur, les paiements au titre des régimes d'assurance-maladie et des charges 
sociales des provinces et des pensions, des avantages sociaux et des régimes d'assurance pour les 
employés engagés localement (à l'extérieur du Canada). 

Programme du conseil de gestion –- Dépenses prévues 
(en milliers de dollars) 

(en milliers de dollars) 

Prévision des 
dépenses 

2003-2004

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues 

2006-2007
Gestion et planification des dépenses 770 586 782 178 782 025 782 025 
Fonction de contrôleur 28 080 17 497 14 460 13 710 
Gestion de l’information et technologies de 
l’information 26 816 19 260 9 098 7 502 
Rémunération et avantages sociaux dans la 
fonction publique 1 653 764 1 745 334 1 915 940 1 915 937 
Administration des services ministériels 51 202 50 213 51 149 50 685 

Budgétaire du Budget principal des dépenses 2 530 448 2 614 482 2 772 672 2 769 859 
 Activités du Secrétariat  191 740 127 086 110 702 108 639 
 Fonds gérés par l’administration centrale 2 338 708 2 487 396 2 661 970 2 661 220 
 Total 2 530 448 2 614 482 2 772 672 2 769 859 

Moins les recettes disponibles (1)   (119 854) (117 000) (117 000) (117 000)
Total du Budget principal des dépenses 2 410 594 2 497 482 2 655 672 2 652 859 

Redressements (dépenses prévues non inscrites 
au Budget principal des dépenses) (2)   

Budget supplémentaire des dépenses A 266 958 21 453   
Budget supplémentaire des dépenses B 202 291   
Autre  (1 299 289)  (2 515) (5 788)

Dépenses nettes prévues (3) 1 580 554 2 518 935 2 653 157 2 647 071 

Moins les recettes non disponibles (4) 10 216 9 500 9 800 9 800 
Plus le coût des services reçus gratuitement (5) 13 475 13 030 13 118 13 420 
Coût net du programme  1 583 813 2 522 464 2 656 475 2 650 691 
Équivalents temps plein  1 016 955 871 831
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Notes 

(1) Les recettes disponibles servent à couvrir les coûts engagés par le Secrétariat pour le compte 
d’autres ministères gouvernementaux au titre d’initiatives partagées comme la caisse de 
retraite du Compte de pension de la fonction publique (crédit 1) et les pensions et assurances 
de la fonction publique (crédit 20). 

(2) Redressements : 

2003-2004 

! Les redressements au Budget supplémentaire des dépenses A englobent les initiatives 
suivantes  :  crédit 1—Initiative des services de voyage partagés (18,1 millions de 
dollars), examens des dépenses et de la gestion (9 millions de dollars), travaux 
préparatoires à la modernisation des RH (7,9 millions de dollars), évaluation et 
vérification interne (3,4 millions de dollars), SIGD (2 millions de dollars); crédit 10—
évaluation et vérification interne (14,5 millions de dollars) et GED (17,2 millions de 
dollars); et crédit 15—rajustements à la rémunération pour les transferts aux ministères et 
aux organismes, pour les redressements salariaux (193,5 millions de dollars). 

! Les redressements au Budget supplémentaire des dépenses B englobent les initiatives 
suivantes  :  crédit 1—report du budget de fonctionnement (5 millions de dollars), 
intégration des questions liées aux dépenses et à la gestion (3 millions de dollars), 
planification des possibilités concernant une infrastructure de systèmes commune à 
l’échelle du gouvernement (2,1 millions de dollars); crédit 10—aide du Comité conjoint 
de transition de carrière (0,4 million de dollars); crédit 15—rajustements à la 
rémunération pour les transferts aux ministères et aux organismes, pour les redressements 
salariaux (107,3 millions de dollars); et crédit 21—paiement à la Commission canadienne 
du blé pour les pertes subies dans les comptes de mise en commun de 2002-2003 
(84,5 millions de dollars). 

! Autres redressements englobant des paiements législatifs de 209,9 millions de dollars; 
moins des fonds inutilisés des crédits 1, 2, 10, 20 et 21 de 967,8 millions de dollars; 
moins des transferts nets des crédits 5, 10 et 15 de 460,1 millions de dollars, inscrits dans 
les Comptes publics de 2003-2004; moins les responsabilités cédées par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor de 81,3 millions de dollars à la suite de la restructuration du 
gouvernement du 12 décembre 2003. 

2004-2005 

! Les redressements au Budget supplémentaire des dépenses A englobent les initiatives 
suivantes  :  SPA (1,2 million de dollars), Infrastructure commune et prestation de 
services (9,6 millions de dollars), SIGD (12,8 millions de dollars), partage de 
l’information et mesures de sécurité liées à l’interopérabilité (1,5 million de dollars), et 
diverses autres initiatives (2,3 millions de dollars), et report de 5 % de 2003-2004 
(7,7 millions de dollars). Englobe également les transferts résiduels à l’AGRHFPC et à 
TPSGC au titre des responsabilités cédées par le Secrétariat à la suite de la restructuration 
du gouvernement du 12 décembre 2003 (13,6 millions de dollars). 
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2005-2006 

! Autres redressements à la Mise à jour annuelle des niveaux de référence (MJANR) de 
2005-2006 englobant les initiatives suivantes :  SPA (0,4 million de dollars), SIGD 
(6 millions de dollars), partage de l’information et mesures de sécurité liées à 
l’interopérabilité (0,4 million de dollars), mise en œuvre du Règlement sur les signatures 
électroniques sécurisées (0,2 million de dollars), et diverses autres initiatives (0,2 million 
de dollars). Englobe également les transferts résiduels à l’AGRHFPC et à TPSGC au titre 
des responsabilités cédées par le Secrétariat à la suite de la restructuration du 
gouvernement du 12 décembre 2003 (9,7 millions de dollars). 

2006-2007 

! Autres redressements à la MJANR de 2005-2006 englobant les initiatives suivantes :  
SPA (0,1 million de dollars), SIGD (3,6 millions de dollars), mise en œuvre du 
Règlement sur les signatures électroniques sécurisées (0,2 million de dollars), et diverses 
autres initiatives (0,2 million de dollars). Englobe également les transferts résiduels à 
l’AGRHFPC et à TPSGC au titre des responsabilités cédées par le Secrétariat à la suite 
de la restructuration du gouvernement du 12 décembre 2003 (10 millions de dollars). 

(3) Les dépenses nettes prévues en 2003-2004 représentent les dépenses réelles inscrites dans les 
Comptes publics de 2003-2004 de 1 661,821 millions de dollars, moins les responsabilités 
cédées par le Secrétariat totalisant 81,3 millions de dollars à la suite de la restructuration du 
gouvernement du 12 décembre 2003. 

(4) Recettes tirées des droits de stationnement. 

(5) Comprend les services suivants fournis gratuitement : frais relatifs aux locaux (Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada), indemnisation des accidentés du travail 
(Développement social Canada) et services juridiques (ministère de la Justice du Canada). 
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D. Concordance entre les secteurs d’activité et les résultats 
stratégiques 

Le tableau qui suit établit la concordance entre la structure des secteurs d’activité utilisée dans 
le Budget principal des dépenses de 2004-2005 et les résultats stratégiques du Secrétariat. 

Résultats stratégiques 
Gestion rigoureuse des ressources publiques dans le respect des plus hautes normes

afin d’assurer des résultats aux Canadiens  

 Secteurs d’activité (en milliers de dollars)

Gestion et planification des dépenses 800 953 

Fonction de contrôleur 8 528 

Gestion de l’information et technologies de l’information 31 660 

Rémunération et avantages sociaux dans la fonction 
publique 1 629 589 

Administration des services ministériels 48 205 

Total des dépenses nettes prévues pour 2004-2005 2 518 935 

 
Avant le 12 décembre 2003, le Secrétariat rendait compte de ses activités selon les secteurs 
d’activité indiqués dans le Budget principal des dépenses de 2004-2005. Le Secrétariat avait pour 
objectif d’appuyer le rôle de conseil de gestion du gouvernement du Conseil du Trésor, en 
partenariat avec les ministères, les organismes, les sociétés d’État et d’autres organismes 
centraux, pour atteindre l’excellence du service au gouvernement, au Parlement et à la 
population canadienne. Les anciens secteurs d’activité du Secrétariat étaient les suivants : 

1. Gestion et planification des dépenses 

À ce titre, le Secrétariat appuyait le Conseil du Trésor en fournissant des analyses et des 
conseils concernant l’utilisation et la gestion des dépenses de programmes directes dans 
deux domaines : 

− les budgets de fonctionnement et d’immobilisations des ministères et des organismes 
du gouvernement;  

− les paiements de transfert aux organisations, aux particuliers et aux sociétés. 

Il est désormais rendu compte de ces activités dans le secteur clé de la gestion des dépenses. 

2. Fonction de contrôleur 

À ce titre, le rôle du secteur d’activité de la fonction de contrôleur consistait à fournir une 
orientation stratégique aux ministères gouvernementaux, aux autres organismes centraux et 
au Secrétariat à l’égard de toutes les questions liées à la fonction de contrôleur. Il s’agissait 
notamment de la gestion financière, des achats et de la gestion de l’actif, de la vérification 
interne et de l’évaluation de programme, de la gestion des risques, de la gestion axée sur les 
résultats et des rapports au Parlement (Budget des dépenses, projets de loi de crédits et 
Comptes publics).  
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Dans le présent rapport, ces activités ont été regroupées de la façon suivante : 

− le secteur clé de la gestion et du contrôle financiers sera axé sur la gestion financière, la 
vérification interne et les Comptes publics;  

− en sus des activités susmentionnées, le secteur clé de la gestion des dépenses englobera 
également l’évaluation de programme, la gestion axée sur les résultats et les rapports au 
Parlement (Budget des dépenses et projets de loi de crédits); 

− les activités liées aux achats et à la gestion de l’actif ainsi qu’à la gestion des risques ont 
été regroupées dans le secteur clé du rendement en matière de gestion. 

3. Gestion de l’information et technologies de l’information 

Ce secteur d’activité avait pour but de fournir une orientation et un leadership stratégiques 
par un effet multiplicateur au titre de la gestion de l’information et des technologies de 
l’information pour améliorer l’accès du public aux services gouvernementaux et atteindre les 
objectifs de renouvellement des services de la fonction publique. 

Il est désormais rendu compte de ces activités dans le secteur clé du rendement en matière de 
gestion. 

4. Rémunération et avantages sociaux dans la fonction publique 

Ce secteur d’activité était chargé de la surveillance de la rémunération et des avantages 
sociaux dans le secteur public, y compris la négociation des conventions collectives, les 
directives et les programmes de prestations du Conseil national mixte et la fourniture de 
conseils aux ministères sur la santé et la sécurité au travail, l’administration de la paye et 
l’arbitrage. 

Il est désormais rendu compte de ces activités dans le secteur clé du rendement en matière de 
gestion. 

5. Administration des services ministériels du Secrétariat  

L’administration des services ministériels du Secrétariat englobait les bureaux du président, 
du secrétaire-contrôleur général et du sous-secrétaire et consistait à fournir une orientation et 
des conseils à la direction et aux ministres ainsi que des services d’ordre juridique et touchant 
les affaires publiques, les ressources humaines et financières, et l’administration. 

L’administration des services ministériels du Secrétariat a été rebaptisée la gestion des 
services ministériels et elle englobe les mêmes activités. 
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Partie VI : Annexes 

Annexe I : Résumé des paiements de transfert 

(en milliers de dollars) 

Prévision des 
dépenses

2003-2004

Dépenses 
prévues

2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses
prévues

2006-2007

Subventions   

Gestion et planification des dépenses 13 - - -

Total des subventions 13 - - -

Contributions   

Gestion de l’information et technologies de 
l’information 300 200 - -

Administration des services ministériels 48 - - -

Total des contributions 348 200 - -

Autres paiements de transfert    

Rémunération et avantages sociaux dans la 
fonction publique 539 520 520 520 

Paiements aux accidentés du travail 
conformément au Régime de prestations de 
revenu versées aux survivants des employés de 
la fonction publique décédés dans l’exercice de 
leurs fonctions 504 498 498 498

Régime d’indemnisation des conjoints d’attachés
militaires canadiens 4 2 2 2

Loi sur la mise au point des pensions du secteur 
public 32 20 20 20

Total des autres paiements de transfert 539 520 520 520 

Total des subventions, des contributions et 
des autres paiements de transfert 900 720 520 520 
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Annexe II : Initiatives et/ou programmes principaux 
Développement durable 

Le Secrétariat a déposé sa Stratégie de développement durable (SDD) 2004-2006 en 
février 2004. Elle est affichée à l’adresse http://www.tbs-sct.gc.ca/report/sds-sdd/0406/sds-
sdd_f.asp.  

Le leadership — allié à l’accent marqué mis sur des résultats mesurables — est au cœur de la 
stratégie. Contrairement aux stratégies antérieures visant à sensibiliser davantage à la stratégie de 
développement durable du Secrétariat, la SDD pour 2004-2006 énonce trois buts qui témoignent 
du rôle de leadership de l’organisation au titre du développement durable pour le gouvernement 
fédéral. 

1. Aider les ministères à établir et à atteindre des buts en matière de développement durable, et 
à en rendre compte, en menant des activités dans les quatre secteurs clés : 

! des pratiques de gestion améliorées; 
! la gestion horizontale; 
! l’analyse des programmes et des politiques;  
! les rapports.  

2. Progresser au regard des priorités fédérales liées au développement durable en travaillant 
avec le Sous-comité chargé de l’écologisation des activités du gouvernement fédéral, à 
propos : 

! des sites contaminés;  
! de la gestion du parc automobile. 

3. Faire en sorte que les activités du Secrétariat soient plus respectueuses de l’environnement 
en : 

! réduisant l’utilisation des ressources;  
! accroissant la sensibilisation. 

En outre, la SDD pour 2004-2006 prévoyait un cadre de mesure du rendement et de 
responsabilisation pour assurer l’accomplissement de progrès mesurables au regard de ces 
trois buts. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/report/sds-sdd/0406/sds-sdd_f.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/report/sds-sdd/0406/sds-sdd_f.asp
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Annexe III : Provenance des recettes disponibles et des recettes 
non disponibles 
Recettes disponibles     

(en milliers de dollars) 

Prévision 
des recettes 

2003-2004

Recettes 
prévues 

2004-2005 

Recettes 
prévues 

2005-2006 

Recettes 
prévues 

2006-2007
Rémunération et avantages sociaux dans la fonction 
publique      
Initiatives partagées (2 248) (2 989) (3 119) (3 210)
Assurances de la fonction publique (148 341) (117 000) (117 000) (117 000)
Total des recettes disponibles (150 589) (119 989) (120 119) (120 210)
     
Recettes non disponibles     

(en milliers de dollars) 

Prévision 
des recettes 

2003-2004

Recettes 
prévues 

2004-2005 

Recettes 
prévues 

2005-2006 

Recettes 
prévues 

2006-2007
Recettes tirées des droits de stationnement(1) 10 216 9 500 9 800 9 800 
Total des recettes non disponibles 10 216 9 500 9 800 9 800 
Total des recettes disponibles et des recettes non 
disponibles (140 373) (110 489) (110 319) (110 410)

    
(1) Représente les droits de stationnement versés par les fonctionnaires qui utilisent les 

installations appartenant au gouvernement ou louées par celui-ci. Les recettes sont déposées 
directement au Trésor et ne peuvent servir à compenser les dépenses de fonctionnement. 
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Annexe IV : Coût net du(des) programme(s) pour l’année visée 
par le Budget des dépenses 

(en milliers de dollars) 
Programme du 

conseil de gestion
Dépenses nettes prévues (Budget principal des dépenses total et 

redressements selon le tableau Dépenses prévues) 2 518 935 

Plus les services reçus gratuitement   
Locaux fournis par Travaux publics et  

Services gouvernementaux Canada (TPSGC)  11 116
Indemnisation des accidentés du travail versée par  

Développement social du Canada -   
Traitements et dépenses connexes liées aux services 

juridiques fournis par le ministère de la Justice du Canada 1 913 
  2 531 964 
Moins les recettes non disponibles 9,500 
Coût net du programme pour 2004-2005  2 522 464 

 


